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Ordonnance Souveraine n° 15.291 du 5 mars 2002 
portant' tua uralisatiors monégasques. 

RAINIER 111 
PAR LA CiRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le Sieur 
Joram Roztiwicz et la Dame Roberta, Paule VirmANt, 
son épouse, tendant à leur admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n" 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n" 1.199 du 26 décembre. 1997, et notamment les 
articles 5.6 et 13 ; 

Vu rartiele 25 § 2 de l'Ordonnance organique du • 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur 'omit Ronivitc-4 né le 19 mars 1959 à Naharyia 
(Israël), et la Dame Roberta. Paule VIOLIAN1. son épouse, 
née le 22 septembre 1962 à Monaco, sont-naturalisés 
monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
_ tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
les conditionS•prévues par les articles .5 et 13 de la loi 
tl .155 du 18.décembre1992, modifiée, 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des- Services 
Judiciaires et,Notre Ministre d'État sont Chargés,..chactin 

-ence qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Ordonnance Souveraine' n" 15.292 du 6 mars .2002 
portant nauralisation MonégaSque. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Ch.égory, Louis. Bernard RouomoNoN, tendant 4 son 
adMission parmi Nos Sujets ; 

Vu iaa Constitution ; 

Vu la loi n' 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi te L199 du 26 décembre 1997, et notamment. les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 -de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Notre ordonnance nt> 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Grégory, Louis, Bernard RotIGAtoNoN, né le 
29 septembre 1973 à Monaco, est naturalise monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n' 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Service; 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de 1' exécution de la présente °rdpn- , 
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq mars deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

MARQUET. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six mars deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Éta 

1.-C. MARQUET, 
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Ordonnance Souveraine n' 15.2M du 8 mars 2002 
convoquant le Conseil National en session extra- 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution. notamment eon article 59 

Vu la loi n" 771 du 25 juillet 1964 sur l'organisation 
et le fonctionnement du Conseil National, notamment son 
article 13 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 mars 2002 qui Nous a Cté communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Orelonné et Ordonnons : 

Airricui PREN11}:R 

Le Conseil National est convoqué en session extra-
ordinaire du 25 mars au 5 avril 2002. 

AR1'. 2. 

L'ordre du jour de cette session extraordinaire est 
consacré à l'examen de projets de lois. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné 	Notre Palais à Monaco. le huit mars deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. 

Ordonnance Souveraine n" 15.294 du 11 mars 2002 
portant nomination d'un membre du Conseil de Itt Mer. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles L.110-2, 0.110-1 et 0.110-2 du Code de 
la Mer ; 

Vu Notre ordonnance n°  14.895 du 5 juin 2001 
portant nomination des membres du Conseil de in Mer 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 février 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons °Molté et Ordonnons : 

M. Jean-Charles SAcorrii, Conseiller Technique au 
Ministère d'Etat, Chargé de Mission à la Direction du 
Contentieux et des Etudes Législatives, est nommé, en 
qualité de représentant du Directeur du Contentieux et 
des Etudes Législatis, membre du Conseil de la Mer 
en remplacement de M. Bernard GAstun). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Ems sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze mars deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'Éat 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 15.295 du 1 fluors 2002 
portant nomination d'un Responsable Administratifde 
l'Auditorium Rainier LU. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 -.;-cuat 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi te 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.318 du 13 janvier 2000 
portant nomination du Chel• du Service des Titres de 
Circulation ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 février 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Didier Dr SEVELINGES, Chef du Service des Titres 
de Circulation, est nommé Responsable Administratif de 
l'Auditorium Rainier III, à compter du mars 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
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en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. k onze MUN deux 
mille deux, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n' 15.296 du 11 mars 2002 
portant nomination d'un Reponsable Technique de 
l'Auditorium Rainier HL- 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de 1"Etat 

Vu Notre ordonnance n° .365  du 17 août. 1978 t x_eqt 
les conditions d'application de la loi n° 975 du '12 juillet 
1975, susvisée :. 

Vu Notre ordonnance n° 13.533 du 25 juin 1998 -
portant nomination d'un Régisseur à la Direction du 
Tourisme et des Congtes 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du »février 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Philippe ORECCHL‘, Régisseur à la Direction du 
Tourisme et des Congrès. placé en position de détache-
ment d ' office auprès de la Société Anonyme Monégasque 
d'Exploitation du Grimaldi Forum jusqu'au 31 décembre 
2004, est nommé Responsabk Technique de .1* Auditorium 
Rainier III, à compter du I" mars 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat scat chargés. chacun 
• en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le onze mars deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n" 15,297 du 11 mars 2002 
portant nomination d'une Secrétaire-comptable de 
l'Auditorium Rainier 111. 

RAINIER Ili 
PAR LA CiRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance 6.365 du 17 août 1978 fi xant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 1 .2 juillet 
1975. susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n' 13.532 du 25 juin 1998 
portant nomination d'une Secrétaire-stérodaetylographe 

la Direction du Tourisme et des Congres 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 février 2002 qui Nous a été communiquée par 
• Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et. Ordonnons 

M .Marie-Josée NerrAnt. Secrétaire-sténodactylographe 
à la Direction du Tourisme et des Congrès, placée en 
position de détachement d'office auprès de la société 
Anonyme Monégasque d' Exploitation du Grimaldi Forum 
jusqu'au 31 décembre 2004, - est nommée Secrétaire-
comptable de l'Auditorium Rainier III. à compter du 
1" mars 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze mars deux 
mille deux. 

RAINIER, 

Par le Prince,. 
Le Secrétaire d'Eu? 

R. NOVELLA. 

Erratum cil 'ordonnance souveraine n° 15.177 « t mee.:  
2002 publiée au "Journal de Monaco" du 8 ',Jars 2002 
poilant nomination d'un Consul Général hônoraire 
de la Principauté ci Montréal (Canada). 

Lire page 429 

Ordonnance Souveraine 11" 15.272 du 1- mars 20,02 
portant nomination d'un Consul Général Honoraire 
de la. Principauté à Montréal (Canada). 

au lieu de Consul Général. 

Monaco, k 15 mars 2002. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrelté Ministériel t? 2002-173 du 7 mars 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SucturE Asevy4m 
Bljoin'ERIE MONEGASQUE (SA 111,MO.y. 

Nous, Mirlisne d'État de ta Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de ta société anonyme 
monégasque dennimitée aSixacar Aref.JNYMEBuourtatu ai)4metaiasouts 
SA .131,M O. agissant en vertu dea potivoirs. eux conférés per raasem-

blée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le protes-verbal de ladite aasembltae générale extraordinaitelenue 
A Monaco. le 17 décembre 2001 

Vu les article 16 et 17 de l'ordonnance du 5 rnam.l895 sur lea sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi le 71 du  
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi re 340 dtt 11 mars.1942 

Vu la délibération de Conseil de Cieuvetrement en date du 20 février 
2002 : 

Arrivions : 

ARTICLE PRIMIER. 

Eat autorisée la madification : 

- de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la enitille de 500.000 francs a celle de 150.000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de L000 francs à celle de 
300 cuira ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 17 décembre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le moi• 
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 189.5. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du I i mars 1942, susvisée. 

ART. 3, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent anété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept mars deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État, 
P. ILECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n9  2002-174 du 7 mars 2002 autori 
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "MolvAco SPORTS 
NAUTIQUES'. 

Nous. Ministre. d'État de la Piincipauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dégommée -Mora/wu Sauter; Nauartaurs" agissant en 
vertu des pouvoirs à eux conférés par rassemblée générale extraordi-
naire des actionaaires de ladite 

Vu k'proees-verbaldeladitaaaannakegénéraleextrnotr linarietenue 
A Monaco, le 10 décembre 2001 ; 

Vu leg article,' 10 ta 17 de rottlooluarce (10'5 mata 1895 sur les aryciétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 20 février 
2002 

Arrêtons : 

AR-m.1,a PREMIER. 

La autorisée la modification 

- de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter k capital social 
de la ;mime de 500.000 francs à celle de 150.000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs à celle de 
30 euros 

résultant des réaolutians adoptées par rassemblée générale extra-
ordinaire tenue le 10 décembre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Jamna' 
de Monaco',  aptes accomplissement des fonnatites prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'Onk:mn:met du 5-rnam 1895, modifié 
par t'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiliee de Gouvernement pour ka Finances et rEconontie 
eat chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel da Gouvernement. le sept mars deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État. 
Lea.ancQ. 

- Arrête Ministériel ,t° 2002-175 du 7 mars 2002 
portant autorisation et approbation des-statuts de la 
société imonyme monégasque dénommée "S.A.M: 
DESPINA 7. 

Nous. Minimale d'État de la Principauté, 

Vu la demande aitx fins d'autorisation et trapprobatioa des statuts 
de la société anonyme monégasque dénonunée aS.A.M. Dt SP1NA". 
présentée par le fondateur : 

Vu l'acte en brevet contenais ks statuts de ladite société au capital 
de 150.000 euros. divisé en 10,000 actions de 150 euros chacune. reçu 
par M' P.-L.: Agiterai:a, notaire, k 25 janvier 2002 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895. modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n' 71 du 3 janvier 1924, 
na 216 du 27 février 1936 «pries oretotinance-beis n' 340 del 1 nues 
1942 et se 342 du 25 mars 1942 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en en qui concerne la 1%0111.i.Matktrl., tes ami-
butions et la responsabilité dea Commissaires aux comptes, modifiée 
par la loi n' 1,208 du 24 décembre 1998 : 

Vu l'ordonnance souveraine re' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
retabliasement du bilan des sociétés anonyme et en commandite par 
actions 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 20 février 
2002 ; 

Arrêtons 

AR'rit t E. PREMiER 

sue-iéte anon!drIe. inunégaSqUe fkuoitUfWe 	DISPINA" 
iutiUrisée. 

Atz r. 2. 

Sont approuvés les statuts de la st)eiété tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 25 janvier 2002 

ART-. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco". dans les délais et après aecomplissement des formalités 
prévues par les lois ri* 71 du 3 janvier 1924. te" 216 du 27 .février 1936 
et par i• onde/mance-loi n 340 du I d stars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gcnivernemene 

ART, 5. 

En application des ptesc-riptions édictées par l'article 32 de foulon-
mince du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux. insalubres et incommodes. et par l'article 4 de la loi 

537 du 12 mai 1953 relative à l'inspection du travail. le président du. 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement à d'exercice de toute activité 
conainerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion oie scia 
transfert, transformation. extension. aménagement. 

ART. 6. 

i.e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent antté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept mars deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État,- 
P. LsetElteQ. 

• Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
"GENERAL ACCIDENT Vis", dont le siège social est à Paris 9'". 40, rue 

- Latine ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 3.041 du 19 aoilt 1.963 rendant 
exécutoire la Convention relative à la téglementation des assurances 
signée A Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance Sotrventi 910 n' 4.178 du 12 décembre 19611 ponant 
i nstitution du eontrÔle de l'État aur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tentant A l'organisation de l'industrie  des 
assunittees ; 

Vu l'arrêté ministériel u" 95-424 du 10 octobre 1995 autorisant la 
compagnie d' assura ces dénommée "GseliatAL Accrut:Ne V te" à étendre 
ses opére1itbns au .territoire itioliéetAqtre 

Vu la &libération du Conseil de Geuvernentent en date du 5 mars 
2002 ; 

Arrêtons : 

ARTIC1 

ageMent aCC Mé à in coirixnenie d'açstitance dénumnat, "Ge.Nseem_ 
Acx:trnarr VIS" est étendu aux branches "Accidents" et "Maladie-. 

Arec 2. 

Le. Conseiller de Gouvernement pouf les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution ciu présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k huit mars deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECUS.(7Q. 

Arrêté Ministériel n" 2002-178 dit 8 mars 2002 régle-
mentant-  la. circulation el le stationnement • des 
véhicules à l'occasion du Salon International des 
Véhicules Hybrides et Electriques. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale. modifiée 

Vu la loi n" 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine. 
public ; 

Vu forclOrmanCe souveraine n' 1•.691 du 17 décembre 1957 portant 
régkrnentatkm de la police de la circulation (Code de la Route). modi- 
fiée ; 	• . 

Vu t'ordonnance souveraine te 5.099 du 15 février 1973 reglemen-
met l'utilisation du port. des quais et des dépendances portuaires, modi-
fiée ; 

Vu l'arrêté ministériel 94-539 du 12 décembre 1994 réglemen-
tant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que le 
stationnement des bnteaux et engins de mer sur  les quais et dépendances 
du port, modifié ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 mars 
2002 ; 

Arrêtons : 

Vu la loi re 609 du 11 avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dues par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés. modifiée par la loi n 1.182 du 27 décembre 
1995; 

.mtstIna.F. .rtemrEn. 

Du 14 hoirs 2002 à 7 heures ait 28 mars 2002 à 24 heures., à l'occa-
sion du Salon International des Véhicules Hybrides et Électriques, le 
stationnement des véhicules automobiles est interdit 

Arrêté Ministériel et' 2002-177 du 8 Mars 2002 accor-:. 
SautaOMM-gide d 'assurancesdénénimée l`GENERAL 
A comer VIE" une extension .de son agrément. 
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al 'Quai des Ettits-Unis, dans sa partie co.mprise entre l'avenue 
1.F. Kennedy et la toute de la Piscine 

In route de la Piscine, (tans sa partie commise-entre le quai (les Etats.,  
Unis et l'enracinement de l'appontement central, y compris la Darse 
>tord. 

ART% 2. 

Du 21 mars 2002 a 7 heures au 24 mars 2002 à 24 taures. un sens 
tilltiqUe, de circulation est instauré et la vitesse est limitée à 20 km/h 

nl Quai des Etats-Unis. dans sa partie comprise entre l'avenue 
J.F. Kennedy et la route de la Piscine et ce. dans ce sens : 

hi Route de la Piscine. dans sa partie centprise entre le quai dee 
fells-titlig et l'enracinement de l'appontement central et ce. dans ce 
sens. 

ART. 3. 

Du 21 mars 20011;1 7 heures au 24 mars 2002 à 24 heures, la circu-
lation des véhicules de plus de 3,5 tonnes et des autocars-de tourisme 
est interdite à t'exception des véhicules de secours. d'intervention et de 
Police 

ai Quai des Etats-Unis, dans sa partie comptise entre l'avenue 
J.F. Kenninly et la route de ta Piscine : 

hl Route de la Piscine. dans sa partie compti.se entre k guai des 
fiais-Unis et l'enracinement de l'appontement central, 

ART. 4. 

Une zone de livraison est instaurée à l'intersection du Quai des Etats-
Unis et du Quai Albert. I". à l'amont de la voie de circulation. 

ART. 5. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie confor-
mément à la loi. 

?Met. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Getivernement pour les Travaux Publics et les Affaires Seciales sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de fexéeution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement k huit mars deux mille 
deux. 

Le Mirai `ire d'État. 
P. LBC,VERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2002 - 179 du 8 mars 2002 maintenant, 
sur sa demande, une fonctionnaire en position de 

Nous, Ministre d'Êtat de la Principauté. 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'Eut ; 

Vu l'ordonnance souveraine re 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
cenditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée : 

Vu l'ordonnance souveraine n" 13.084 du 16 nui 1997 ponant nanti-
nation d'un Attaché de direction au Centre Hospitalier Princesse Crree ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 2001-276 du 7 Mai 2001 maintenant une 
fonctiormaire en position de disponibilité ; 

Vu la requête de. M" Nathalie STFIANI11.1 en date du 7 février 2002 ; 

Vu ta délibération du Conseil de Gouvernement en date du S mars 
2002 

Arrêtons : 

Annie Pntniten. 

M- Nathalie Convint, épouse STLI'ANCLI.t. Atte::é de direction au 
Centre Hospitalier Princesse Gracie, est maintenue, sur sa demande, en 
position de disponibilité jusqu'au 11. mai 2003. 

ART. 2. 

Le Sec ittaire Général du. Min istere d'Eut et le Directeur& le Ponction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
k concerne, de L'exécution du présent artet 

Fait à Motraen„ en 	do Gouverneireret, le huit mars deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État. 
P. 1...e.tannen. 

Arrêté Ministériel 2002-180 du 8 mars 2002 portant 
ouverture d'un concours en vite du recrutement d'une 
sténodactylographe à l'Administration des Domaines. 

Ntitis, Ministre «État de la Principauté, 

Vu te loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'Ete ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.36S du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n* 975 du 12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 mars 
2002 

Arrêtons : 

- ARTICLE PREMIltiR 

II est ouvert un concours en vue du recrutement d'une sténo-
dactylognapheàf .AnintinkSirahondestkeriairretindienninajoirésexbetnes 
240/334). 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

- être de nationalité monegasque 

être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire du baccalauréat ; 

- justifier, si tronsible. d'une expérience d'une année au moins dans 
l'Administration monégasque, 

AR1. 3. 

Les candidates devmtut adresser à la Direction de la Fonction Publique 
et des RensourceS Humaines. date un délai de dix jours à compter de 
la publication du présent arrêté, un dossier comprenant ; 

- une demande sur timbre, 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

•, 
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- un extrait du Casier judiciaires 

- un celliliCat de nationdite, 

- une copie ceiliI&e eoeforrne des titres et teférences poésentés. 

ART. 4, 

1„e concours aura lieu sur, titres et Pérée:trete+. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit. : 

Le Directeur de la Fonction Publique "e1 des Resseurces 
Oti 1.;011 représentant, President: 

M" 	Hélène Reeeater, Adjoint au Dire:tent de l'Éducation Natimetle. 
de la Jeunesse et des Sports ; 

M- Isabelle ROSABRUNETTO, Adjoint au Directeur du Budget et 
du Trésor ; 

M. 	Franck TAserresa..Achnittistrateur des Domaines ; 

M" Bernadette TruNQinere représentant les fonctionnaires auprès 
de la Commission paritaire compétente. 

ART. 6_ 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés„ chacun ën ce qui 
le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit .mars deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État. -
P. lettelete.Q,. • 

Arrêté Ministériel ,t' 2002-181 du 8 mars 2002 pOrtant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'une 
secrétaire-sténodamlographe à la Direction de 
'Etixotsion Economique. 

Nous. Ministre d'État rie la Principauté. 

Vu la loi n' 975 du 1?. juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de rEtat 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la lei n' 975 du 12 juillet 1975. susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 mars 
2002 

Arrêtons : 

- maîtriser l'utilisation:1es logiciels informatiques (notarnment Word 
et Lotus Notes) ; 

- justifier d'une expérience irdinit 	ve. 

ART. 3. 

les candidates de v mut adresser à la Direct ion de lu Fonction Publique 
et des Resoutees Humaines.. dans un délai de dix jours à compter de 
la publication du présent arrèté, un dossier comprenntu 

- une demande sur timbre, 

- deux extraits de leur acte de naissance. 

un extrait du cervier judiciaire. 

- un outilleur de nationelité. 

une cePie certifies  conforme des titres et références présentés. 

ART. 4, 

Le cencours aura lieu sur titres et références. 

.Arc t. 5, 

Le jury de concours sera compose cantine suit : 

Le. Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentant, Président 

M. °elfe.% LISIMACIRO* Directeur Général du Département des 
Finarirees et de l'Économie z 

Me" Isabelle ROSARRUNETlf.), Adjoint au Directeur du Budget et 
du Trésor z 

- Catherine Ortiecine-MieenlvSstiers.Direeteurder Expansion 
Économique z 

reetnaderteTtetstemek. représentant les fonctionnairesettpres 
de la Commission paritaire compétente. 

ART. 6. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun - en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

- .Fait à Monacee en l'Hôtel du Gouvernement, le huit mars deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État, 
Ise talliRCQ. 

Erratum à l'arrêté Ministériel te 2002-152 du 25 février 
2002 portant fixation dit tarif des honoraires 
médicaux dus en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles, publié au "Journal de 
Monaco!' du ikr mars 2002. 

Lire page 402 : 
AR11(1.r, PPEMIF.R 

Il est ouvert 1.111concoure en vue du recrutement d'une secrétaire sté-
nodactylographe à la Direction de l'Expansion Économique (indices 
majorés extrêmes 245/348). 

L TARIF DES SOINS 

   

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

- etre de ationalir  monégaesque 

être titulaire d'un diplôme de secrétariat ;  

C - AUXILIAIRES MEDli.:AUX 

Infirmiers, infirmières 

Majoration dimanche 	.... 	. 	Md 7,+62. € 
(au lieu de 50.00 
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Majoration nuit 	Mn 9,15 E 
(nu lieu de 60,00 €) 

Le reste sans chatigemenL 

Monaco, le 15 mats 2002: 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

AfinSTÈRE D'ÉTAT 

Secrêtariat Général. 

Modification de l'heure légale - Année 2002. 

Selon les dispositions del' =être ministériel n' 2001-138 du 14 mars 
2001. l'heure légale sera avarcée d'une heure pendant la période 
comprise entre le dimanche 31 mars 2002 à 2 heures du matin et le 
dimanche 27 octobre 2002 à 3 heures du matin. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pois les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indications 
figurant in fine de ravis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 2002-32 d'un chef de divisian à 
la Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Hurnaines 
fait savoir qn'un poste.de chef de division est vacant à sa Direction, 

. La durée de l'engagement sera. d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente 2 la fonction a pour indices majorés. 
extrêmes 532/678. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

êt.re âgé de 35 ans au moins ; 

- être titulaire d'un diplèrne de l'enseignement supérieur ; 

- posséder une expérience professionnelle de dix années au moins, 
dont une partie au sein de la Fonction Publique ; 

- posséder une solideexeérience enntetière d'eneadreenentd'équipes 
et oie procédures innevantes relatives à la gestion des 1.essources humaines 
(recrutement, formation, mobilité interne, évaluation) 

meriser l'utilisation d'outils informatiques. 

Avis ele recrutement n' 2002.33 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La Dilection de la Fonetion Publique et des Ressources Vitamines 
fait savoir qu'il ve être procédé au recrutement d'un agent d'accueil ait 
Service des Parkings Publies. 

Le durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant de 
trois mois. 

eeheile indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés  
extrêmes 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi - consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les. dimanches et »un 

• fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

-- être tittilnire du permis de conduire de le catégorie "B" (véhicules 
de tourisme) ; 

justifier des rudiments d'une tangue étrangère (anglais. allemand. 
italien) ; 

- justifier cf une expérience en matière de gardiennage de parking. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront redressera la Direction de.  ta Fonction Publique et des 
Ressources }lunaires - Stade Louiell- Entrée H - avenue des Castelans 
- B.P. 672 MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix jours à 
compter de leur publication au—Journal de Monaco", un dossier -
comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d' une photo &Wein 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un serti ficat de• national i té (pour ks personnes de nationalité moné- 
gasque): 	• 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois Mois de date : 

-- une copie certifiée conforme des titres et références. 

. Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candides de -nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de i'Education Nationzde, de la Jeunesse et des 
Sports. 

Bourses de petfectionnement et de-spécialisation. 

La Direction de I' Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports 
informe les candidats désireux de bénéficier d'une bourse de perfec- • 
tionnement ou de spécialisation dans la connaissance ti,Sle, langue 
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aiauget qtl.ds doivega retirer lut dossier d'inscriptios à la Direction 
de aratlelbti011 Nationale, de la Jeunesse et des Sports - Avenue de 
rAnnondade h.lonaco à partit' du mardi 2 avril 2002. 

La duré limite de dépôt des dossiers est fixe au 15 mai 2002, délai 
de rigueur. 

DÉPARTEMENT DES TR4 VAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué n° 2002-3 du 26 février 2002 relatif et lia 
rémunération minimale du personnede ler transfi.w-
Inati(nde matières plastiques applicable à compter 
du I" novembre .1998.. 

11 est porté à la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur k salaire, modifié par la loi n' 1.06?,. du 28 décembre 
1983. les salaires minima du personnel de la transformation de matures 
plastiques ont été tevalorisks à compter du t" novernbre 1998. 

Cette revalorisation est. intervenue comme indique dans les barèmes 
ci-après : 

Salaires minima mensuels t base 169 h 60/mois), 
sous réserve de l'application du SM!C 

Nilreau Echelon Coefficient. Au. 1.11.98 

1 A 130 5 620.00 F 

B 135 5 755,73 F 

C 145 6027.18F 

Il A 155 0298.64 F 

B 170 6 705.82 F 

C 185 7113,00F 

III A. 205 7772,19 F 

II 220 8 266,59 F 

C 235 1 760,99 F 

IV A 250 9 255,38 F 

B 265 9 749,78 F 

280 10 244,17 F 

V A 305 11 068,17 F 

B 335 12 056.96 F 

C 365 13 045,75 F 

VI A 390 13 869.74 F 

B 440 15 517.73F 

550 19 143.29 F 

Niveau Echeitm Coefficient Au, 1,11.98 

VII 

[ 

A 660 22 768,86 F 

13 770 26 394,43 F 

C si» 30 020.001' 

Rappel S.M.1,C. au 1" janvier 2002 

Salaire honnir 	6.67 E 

- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) ,,,,,, 	127,23 

11 est rappelé que conformément Litix dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n' 63-131 du 21 cuti 1963 fixant les taux rnininia 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indenmité ne 
donne pas heu aux semeur:nie et aux retenues prévus au titre. de in légis-. 
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n° 2002-5 du 28février 2002 relatifau lundi 
1" avril 2002 (Lundi de Péques)jour.férié 

Aux termes de la loi te 798 et de Moi n° 800 modifiée du 18 février 
1966. le 1-  avril 2002 est un jour férié, chômé et paye pour l'ensemble 
des travailleurs. quel que soit leur mode de rémunération. 

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la circulaire du 
Service te 79-93 du 13 novembre 1919 (publiée au "Journal &Monaco" 
du 23 novembre 1979), ces jours fériés légaux seront également payés 

ttiritbent. soit le jour de repos hebdomadaire du travailleur, soit un • 
jour nomialement ou partiellement chômé dans rentrepiiSe. 

MAIRIE 

Convocation du Conseil C:omiviu 	- Session ordinaire 
Séance publique du vendredi 15 mars 2002, 

Lie Conseil Communal. convoqué en session Ordiriaire, conformé-
ment aux dispositions de l'article 10 de la loi re 959 du 24 juillet 1974 
sur 1' organisation communale, se réunira en séance publique. a Un:lir-ie. 
le vendredi 15 mars 2002.3 13 heures 30. 

L'ordre du jour de cette session comprendra l'examen des affaires: 
suivantes 

1, - OPERATIONS ELECTOR ALES. 

11. - MODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME DU PER-
SONNEL COMMUNAL 
Réaffectation des agents désinfecreurs du Service Municipal 
d'Hygiène. 

- PATINOIRE DU STADE NAUTIQUE RAINIER III 
a) Bilan de la sai n 2001/2002 
b) Stade Nautique Rainier III : travaux et villages sponsor 

pour les deux Grands Prix. 

IV. - DEVENIR DU FOYER SAINTE-DF.VOTE. 
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V. CELLULE PETITE ENFANCE ET ACCUEIL POUR LES 
IIENEFICIAIRES DES AUXILIAIRE-% DE VIE. 

VI. JOURNEE PORTES OUVERTES SERVICE SOCIAL 

VII. DATE DE LA POIRE. 

VIE, QUESTIONS DIVERSES. 

Avis concernant la reprise des concessions trentenaires 
MM renouvelées au cinzetière. 

Le Maire informe les habitants de la Principauté, que le Conseil 
Communal, dans sa séance du 22 février 2002. a décidé, conformément 
aux dispositions de la toi n' 136 du 1-  février 1930, modifiée par la loi 
n 746du 25 mars 1963 et par la toi n" 1.114 du 27 juin 1,.)88.1a reprise 
des concessions trentenaires acc.ordées en 1971, et non renouvelées au 
eirnetiere. 

Avis de vacance n" 2002-22 de deux postes d'ouvriers 
d'entretien saisonniers au Serlice du Domaine 
Communal - Commerce - Hales et Marchés. 

1.e Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître que deux postes d'ouvriers 
d'entretien saisonniers. charges de l'entretien des chalets de nécessité, 
sont vacants au Service du Domaine Communal - Commerce - Halles 
et Marchés. pour la période du 1-  mai au 31 octobre 2002 inclus. 

Les candidats à ces emplois devront remplir les conditions sui-
vantes : 

être âgé de 21 ans au moins ; 

- posséder le permis de conduire A (mobylettes); 

- pouvoir  assurer les horaires nuit et être disponible les samedis, 
dimanche; et jours férie comprit. 

ENVOI DITS DOSSIERS 
En con. 

2002. 
trence. ces OrK'MtiO8M,  S..effectueront à compter du 22 mai 

Avis de vacance n° 2002-11 d'un poste d'aide au foyer 
au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, -Directeur du Personnel des. 
Services Municipaux. fait connaître qu'un poste d'aide au foyer est 
vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs, 	- 

Les eandidats à cet emploi dettout remplir les conditions suivantes 

-- être âgé de plus de 18 ans et de moins de 45 ans: 

être apte à effectuer toutes tâches ménagères courante, et à por-
ter des charges dans le cadre de ces travaux ménagers ; 

- savoir cuisiner ; 

- posséder des qualités humaines permettant un contact pennanent  
avec let personnes du 3'.>" Age ; 

-- faire preuve d'une grande disponibilité en matière d'horaire de 
travail. 

.......■•■■■•■•■•■■■••••■•••••■••••••■•••* 

• 
• • 

Avis de vacance n' 2002-18 de six emplois de surveillants 
de jardins saiçonniers à la Police Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que six emplois de surveillants de 
jardins saisonniers seront vacants à la Police Municipale, peur les 
périodes suivantes : 

-3 emplois du ler mai au 30 septembre 2002; 

- 3 emplois du 1- mai au 31 octobre 2002. 

Les candidats à cet emplois demie etre âgés de 21 ans au furias, 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco", un dossier Comprenant : 

L. une demande sur papier libre; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

—1.411Ct rtifteat de nationalité (pour les personse5 de nationalité motte 
; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de.date 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté.  

Manifestations et spectacles divers 

:Théâtre Princesse bitte 
du 21 au 23 mars, à 21 h. 
er le 24 mars. à 15 h, 

• "Novecento Pianiste" d' Alessandro Baricco avee J Balmer., 

Hôtel de Paris - Bar américain 
tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Ausana 

Hôtei Hermitage - Bar terrasse 

Tous les soirs, à partir de 19 h 30. 
Piano-bar avec Matira Pagnanelli. 

Spot-ring Monte-Caria 

le 16 mars, à 21 h. 
.4314ebiliCite. 
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MUS ' (kéallOglilphiéple 
le 17 mars, a 1 I h, 
"les Matinées Classiques"' par l'Omirent? Ph ilhannonlque le Monte-

Carlo sous la direction de Murek Janowski. 
Sulkies : Ettunanucl Grogne:, violon ; Lane Ain'lerstor et Jacques 

Perrons, violoncelles, 
Au programme : Haydn. Mo.rare 
Solde des Variétés 

jusqu' tut (7 mars, à 16 h, 	- 
"Cané de Dames" de Claude Mercadié pat k Studio dei. Monaco 

k (0 mars. à 12 h 30, 
"les Midis !Musicaux" de l'orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo. 
Stylistes : Nicohre Dosa. Parick Beignier', cors Zhu« Zhalfg et 

Mitchell ldu 	violons 	Gai-jas alto et Florence LebioeuL 

Au programme ; itio7are'l3cetitoven 

le 20 mars. 20100. 
Soirée de Musique de Chambre organisée pari' Assoc intim Crescendo 

te 21 mars. à 20 h 30. 
Concert de Musique de Chambre par les élèves de l'Académie de 

Musique Prince RaMier III de Monaco 

Espace Polyvalent - Salle du Canton 

k 17 mars. A 16 h. 
Comédie musicale - opérette organisée lut .  l'Opéra de Monte -Caria 

"Dédé" de Henri Christiné avec P. Entacher, S. Dee:Oing. J. Duparc. 
L Fleur, J. Lemaire. 	fourme, le Ballet de la Compagnie Addiva 
et l'Ensemble Instrumental de Nancy sous la direction de Dominique 
Trintein. 

Grimaldi Forant - Espace Ravel 

le 23 mars. à 23 h, 
Stéréowaves. 
Princess Garce _Irish Library 

le 22 mars. à 20 h 30. 
Conférence en langue anglaise et dédicaces de livres "an- es-ening 

with Eoin McNamee" organisée par la Ptincess Grace l.rich Library, - 

Espace Fontvieille 
du 21 au 25 mars, 
13' salon "Décoration et Jardin" de Monte-Carlo. 
Part de Fontvieille 

Tous les samedis. de 9 h 30 à 17 h 30. 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 10 h à 18 h. 

Le Micro-Aquarium : 

Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran ; 
• 1a vie nticroscopique des aqUarrunis et de la mer Nléditertanée. 

La Méditerranée vivante 

Grâce â des cameras immergées. des images de la mer et de ses ani-
maux sont transmises en direct. 

Tous les jours; projections de films -. 
Ea renne à coraux 

— Rangiroa. le lagon des raies nrantae 
— Cétacés de Méditernutée. 
Musée des Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 rif de monnaies. timbres de collection, 
maqtrettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier Ili, 

Ouvert toits les jours de 10 h a 17 h. 

AftliSiM ti,l'Antériqrse Latine 

jusqu'au 31) flititre de 15 h à 20 h isauf dimanches et jours fériés),. 
Exposition de.si œuvres de l'artiste-peintre française Plut 

Association des Jeunes Monégasques 

.jusqu'au 23 mars, de 15 h à 20 h, du nanti au samedi. 
Exposh ion de photographies de Hien Ferret...veut le rhème ''Les murs 

qui parlent" 

Salle dit Quai Antoine 

jusqu'au 14 avril, de 12 h à 19 h. 
Exposition "Chagall sans filet" 

Esplanade et Grande kiertietT du tirimahli Forran 

du 17 mare au 21 avril, de 12 h à (9 h, 
Exposition rétropective des œuvres de César "L'instinet dit Fer". 

Salle Martel Kroenlein 

jusqu'au 15 tuai. de 9 h à 12 h 
et de 13 h à 17 h. 
Exposition "Art Cactus - Design", 

Congas 

Monte-Carfo Grand hôtel 

jusqu'au 11 mars, 
Vet Medica 

du 17 au 21 mars, 
European Compétitive Telecommunieations Association 

du 21 au 28 mars, 
Tuppenvare 

les 22 et 23 mari. 
lncentive Würth Phoenix 

du 23 au 27 mars, 
Health Care Europe 

Hôtel Méridien Beach Plaza 

jusqu'au 17 mars, 
Atlante 

du i 7 au 20 mars. 
MT V 

Hôtel Métropole 

jusqu'au 29 mars, 
Tournoi international d'échecs 

du 21 au 2.4 mars, 
Conférence.  Pharmaceutique - Wyeth Ayerst.  

Sporis .  

Stade Louis il 

le 16 mars, à 20 h, 
Championnat de France de Football, Premiere Division 
Monaco - Nantes. 

Mante-Carlo Golf Club 

le 17 mars, 
Coupe S. et V. Pastor - Greensome Medal, 

* * 
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EXTRAIT 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERA I 
*e. 

EXTRAIT 

Par ordo tutatice en date de ce jour, M. Gérard LAU NOY, 
Juge au Tribunal de Première I itstuttce , Juge-Commissaire 
de la cessation des paiements de Jean-François 
G IOR DA NO, a renvoyé ledit Jean-François G IORDA NO 
devant le Tribunal pour être statué sur la solution à 
donner à la procédure à l'audience du 26 avril 2002. 

Monaco, le 1 I mars 2002, Par ord)rmance en date de cc jour. Mme Isabelle BERRO-
L EFEV R E, Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de la SCS SPAZIANI et de Paolo SPAZIANI, 
gérant commandité, a autorisé Christian BOISSON, 
syndic, à procéder à l'ouverture, en présence d'un 
huissier, et de chaque représtmeant -  des bailleurs 

- du studio. ponant. k n" 92.C.32, Lot 007. sis au 
2'"" étage du bâtiment "Toue', escalier 1 de l'immeuble. • 
"I' Annonciade", sis 17, avenue de ' Annonciade à Monaco 
et de la cave n" 45, lot 'te 371 au sous-sol du même 
bâtiment, loué à usage de bureaux, 

- du studio, portant k n' 36. sis au 27e"" étage de 
r inurnc u 	Annonciade si s17, aven ue del' An noriciade 
à Monaco, loué à usage d'habitation. 

Disons toutefois qu'au moins huit jours avant la date 
prévue pour ladite ouverture, le syndic fera sommation, 
par voie d'huissier. à Paolo SPAZIANI d'être présent ou 
représenté sur les lieux. 

Monaco,. le 7 mars 2002. 

Le Greffier en Chef 

B. BAROY. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 

Neaim 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Le Greffier en Chef 
B. BAREY. 

EXTRAIT 

Par ordonnanee en date de ce jour, M. Gérard LAUNOY. 
Juge-Commissaire de la cessation des paiements de Jean-
François GIORDANO, ayant exercé le commerce sous 
les enseignes "Ambulances Athena Monaco" et "Hori gain 
Développement" a arrêté l'état des créances à la somme 
de VINGT TROIS MILLE SIX CENT SOIXANTE 
DEUX EUROS ET CINQUANTE DEUX CENTIMES 
(21662,52 euros) sous réserve des admissions dont les 
droits ne sont pas encore liquidés. 

Monaco, le II mars 2002. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
17 décembre 2001.1a Société Anonyme Monégasque dite 
"S.A.M. COIFFURE NOUVELLE". avec siège social à 
.Monaco-Condamine, 27, boulevard Charles III, a renou-
velé pour une durée de trois aanées à compter du I« janvier 
2002. au profit de M" Annie BOSSA. épouse 
M ARCHAL. Coiffeuse, demeurant à Eze-Bord-de-Mer 
(Alpes-Maritimes r. -L' Azurial". 2415, avenue Raymond 
Poincaré, la gérance libre portant sur un fonds de 
commerce de coiffure pour dames, vente de parfumerie, 
objets de toilette, manucure. exploité a Moneao-Condami ne, • 
27. botilevard Charles III, 

Oppositions. s'il y a lieu, en l'Etude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la présente insertion, 

Monaco. le 15 mars 02002. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 
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Du& de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
>Imite 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL. 

Deuxièine insertion 

Suivant acte reçu par M' Magali CROVETTO-
AQUILINA, notaire à Monaco, k 28 février 2002, 
N1' Fnmçoise BEAUMONT, demeurant à Monte-Carlo, 
33, avenue du Portier a cédé à la Société Civile Particulière 
de Droit .Mon+ geque dénommée "SOCIETE CIVILE 
IMMOBILIERE ALISTEVE" en abrégé "S.C.I. 
ALISTÉVE", ayant siège à Monaco, 7, ruelle Saint Jean, 
k droit au bail des locaux sis à Monte-Carlo„ 24, avenue 
de la Costa. 

OppositionS, s'il y a lieu, en l'Etude de Me CROVETTO-
AQUILINA, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signe : M. CROVETTO-AQUILINA 

	------------- 

Etude de M' Magali CRO'VEITO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN ET RENOUVELLEMENT 
DE CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième insertion 

La gérance libre consentie par M' Marinette LANZA, 
fonctionnaire. demeurant à Monaco. 12. rue Honoré 
Labande, épouse de M. Bernard ANTOGNELLI. à 
Mme Marie, Cadierine MOUGEOT, demeurant II, bou-
levard de Belgique à Monaco, concernant un fonds de 
commerce de "vente d'objets, souvenirs, cartes postales 
et articles de bazar, vente et développement de films photo-
graphiques, achat, vente, exposition de peintures. 
gravures, estampes, dessins, tableaux, achat et vente de 
livres anciens et modernes ainsi que tous travaux artis-
tiques ayant trait à la photographie", exploité dans des 
locaux sis à Monaco Ville, 9, rue Comte Félix Gastaldi, 
sous l'enseigne RIMAKE SHOP, venant à expiration le  

25 mars 2002, a été renouvelée pour une durée de trois 
années suivant acte reçu par M' CROVETTO-
AQUILINA, k I" mars 2002. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
délais de la loi. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé : M. CRovmo-AQuttiNA. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo • 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par M' Magali CROVETTO-
AQUILINA, notaire à Monaco, k 6 mars 2002, 
Me,  Simone PINNAIA, épouse de M. Achille SIBONO, 
demeurant à Monte-Carlo "Le Buckingham Palace", 
Il, avenue Saint Michel, a c&lé aux Flàirs MONASTEROLO, 
un fonds-  de commerce de Vente d'articles de merce-
rie et de bonneterie, sis à Monte-Carlà 11, rue des Roses. 

Oppositions, s'il v a heu, en l'Etude de M'CROVETTO-
AQUILINA, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Nionaco, k 15 mars 2002. 

Signé : M. CROVETM-AQUILINA. 

Etude de Me Magali CROVEITO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"LA TYROLIENNE" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social 7, rue de l'Industrie, le 17 mai 2001 les action-
naires de la société "LA TYROLIENNE", réunis en 
assemblée générale extraordinaire ont décidé 

•••::frï;,ç4,4, 	>4 
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l'augmentation du capital social, son expression en 
euros, 

et la modification corrélative de l'article 4 des statuts 
de la société. 

Ledit article désormais libellé comme suit : 

"Le capital social est fixe à la sanune de TROIS CENT 
SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS. Il est divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT CIN-
QUANTE EUROS chacune entièrement libérées. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière après décision de l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires approuvée par arrêté ministériel." 

II. - Lei procès-verbal .de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Me CROVETM-AQUILINA, notaire sous-
signée, le 2 octobre 200L 

- Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuve ers par arrêté de S.E.M. le Ministre. d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 1.3 décembre 2001, 
dont une ampliation a fait l'objet d'un dépôt. au  rang des 
minutes de M'CROVETTO-AQUILINA, le 4 mars 2002. 

IV. - Les expéditions des actes précités des 2 octobre 
2001 et 4 mars 2002 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. ce jour même. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé : M. CaovEra-0-AQuILINA. 

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"LES RAPIDES DU LITTORAL" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CANTAL 
MODIFICATION 'AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, Allée des Boulingrins. le 7 mai 2001 les 
actionnaires de la société "LES RAPIDES DU LITTORAL", 
réunis en assemblée générale extraordinaire ont décidé : 

— l'augmentation du capital social, son expression en 
euros, 

et la modification corrélative de l'article 5 des 
atuts de la société. 

Ledit article. désarmais libellé comme suit : 

"Le capital social. fixé originairement à DEUX MIL-
LIONS CI NQ CENT MILLE (2.500.00(1) Francs par déci-
sion de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 6 sep-
tembre 1937, a été réduit à UN 1011..1,10N SEMI' CENT 
CINQUANTE MILLE (1.750.0(X)) Francseiiar décision 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 9 avril 1943 
et augmenté à UN MILLION CENT TRENTE MILLE 
QUATRE CENT VINGT QUATRE FRANCS ET 
SOIXANTE QUINZE CENTIMES (1,130.424,75 F) par 
décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire Au 
7 niai 2001 avant d'être converti à CENT SOIXANTE 
QUINZE MILLE EUROS (175.000 €) par décision de 
cette même assemblée. 

Le capital social est fixé à 175.000 euros divisé en 
35.000 actions de 5 euros chacune de-  valeur nominale, 
toutes souscrites en numéraires. 

Le capital social peut être augmenté en une ou 
plusieurs féis, soit par la création d'actions nouvelles, en 
représentation d'apports en nature ou en espèces, soit par 
voie de conversion en actions des fonds disponibles des 
réserves et de prévoyance, soit par tous autres mayens. 
le tout en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale 
des Actionnaires prise dans les termes de l'article 44 
ci-après Il pourra être créé. en représentation totale 
ou partielle des augmentations de capital, des actions de 
priorité ou privilégiées dont les droits seront déterminés 
par l'assemblée générale qui aura décidé l'augmentation. 

L'assemblée générale pourra aussi. en vertu d'une déli-
bération prise comme il est dit ci-dessns, décider l'amor-
tissement ou même la réduction du capital social, pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit, notam-
meat au moyen du remboursement total ou partiel des 
actions, du rachat d'actions, d'un échange d'anciens titres 
d'actions contre de nouveaux titres. d'un nombre équiva-
lent ou moindre ayant ou non le même capital, et, s'il y a 
lieu, avec cession ou achat d'actions anciennes pour 
permettre l'échange, 

IL - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Me CROVETTO-AQUILINA„ notaire sous-
signée, le 17 octobre 2001. 

III. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de.S.E.M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 20 décembre 2001. 
dont .une ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang -  des .• 
rinnatesdelvleCROVETTO-AQUILINAJe 4 marS 2001 

IV. - Les expêditionS des actes précités des 17 octobre 
2001 et 4 mars 2002 ont été - déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, ce jour même. 

Monaco, le 1.5 mars 2002. 

Signé : M. CRovurro-AremaNA. 
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Etude de Nt Beur>,  REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

,eee 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
28 février 2(X)2. 

la "S.N.C. OLIVIER ET SANDRINE RINALDI", eu 
capital de 50.000 F. avec siège 21, rue de la Turbie, à 
Monaco. a cédé, au DOMAINE PRIVE DE L'ETAT, pan 
fonds de commerce de bar-restaurant, vente de vins et 
spiritueux à emporter, exploité 21.. rue de la Turbie, à 
Monaco, connu sous le nom de "LE SAINT PIERRE". 

Oppositions, s'il y alieu. en l'Etudhz. du notaire 
soussigné, dans les dix jciiirs dela présente insertion. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé H. Rte•. 

Lieselotte MER KLE. épouse de M. Ilenri NATAL!, 
demeurant 17. avenue de l'Annonciade, à Monte-Carlo, 
concernant un fonds de commerce de bazar et vente de 
cartes postales, etc, exploité 7. place du Palais, à Mon aco-
Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de DIX MILLE 
FRANCS. soit 1.524.49 €. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco. k 15 mars 2002. 

Signé ; H. Key. 

Etude de M' Henry REY 

Nétnire 

2, rue Colonel Bellando de Castto - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Etude de M" Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando . de CaStro - Monaco.  

RENOUVELLEMENT 
DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 
••••■••■■••■ 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, les 
7 et 13 décembre 2001, 

M'' Simone DAUMAS, épouse de M. Jean-Louis 
BEVACQUA, demeurant 13, rue Princesse Caroline, à 
Monaco et M. Charles DEFOURS et M"' Michèle 
DAUMAS, son épouse, demeurant 7, place du Palais, à 
Monaco-Ville. ont renouvelé pour une période de 3 années, 
à compter du février 2002,1a gérance libre consentie 

Aux tenues d'un acte reçu. le 24 octobre 2001, par le 
notaire soussigné, M. Bnino TA BACCHIERI et M" Marie 
DISDIER, son épouse, demeurant ensemble 71. rue de 
Millo, à Monaco. ont concédé en gérance libre, pour 
une période expirant le 21 mars 2004, à M. Luigi 
FORCINrfl. demeurant 17. rue Princesse Caroline à 
Monaco, un fonds de commerce de bar-restaurant connu 
sous le nom de -PLANET PA STA", exploité 6. rue Imberty 
à Monaco. 

Ledit acte a mis fin à la précédente gérance libre 
consentie au profit de M. Domenico TALLARICO. 

Il acmé prévu un cautionnement de 100.000 francs, soit 
15.244,90 €. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds. dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

, 
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Enfile de M' Henry - REY 
Notaire 

rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. MEDIA & EVENTS" 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT D'ELEMENTS 
DE FONDS DE COMMERCE 

aième insertion 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée"S.A.M. MEDIA & 
EVENTS",- au capital de 181000 € et avec siège social 
numéro 9, Avenue des Castelans, à Monaco,. 

M., Franck LOBONO, commerçant, domiciliée demeu-
rant n' 30, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo a fait apport. 
à ladite Société "S.A,M, MEDIA & EVENTS" des élé-
ments ci-après précisés d'un fonds de commerce de toutes 
prestations de services dans le domaine des relations 
publiqueS, notamment en qualité d'attaché de presse, toutes 
missions de conception, promotion et organisation d'évé-
nements, toutes activités d'animation en relation avec les-
dites prestations de services et missions, ainsi que la 
conception et la réalisation de tous dessins, graphismes 
et travaux, 

OppositiOnS, s'il y a lieu, au Siège du fonds dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé : H. R.EY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellandô de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Première insertion 

comptable. domiciliée 2, rue de la titljuineta, à Menne°, 
agissant en qualité de syndic à la liquidation des biens de 
M. Franco PON'FURO PAPONE, domicilié en dernier 
lieu 32. rue Plati, à Monaco, preneur. ont résilié. à çortipter 
rétroactivement du 30 septembre 2.001, tous les droits 
locatifs lui profitent relativement à divers locaux situés 
au rez-de-chaussée d'un immeuble sis avenue Saint Charles, 
à Monte-Carlo. 

Oppositions. S'il y a lieu, au Cabinet de M"DOTTA, 
susnommée, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu, les 9 et 12 février 2001 par 
te notaire soussigné. M. Pierre NIGIONI et Mn' Solange 
SALOMONE, son épouse. demeurant 6, nie Plati à Monaco, 
ont concédé en gérance libre, pour une durée de trois 
années, à M'r" Nathalie DALMASSO. épouse de M. Marc 
BERNARDI, demeurant 166, chemin des Peseeeiers, à 
Plan de Carlos. un fonds de commerce de vente de fruits 
et légumes frais et secs, etc. , exploité précédemment sur 
le Square Paul Paray, à Monaco, et devant désormais l'être 
tant sur ledit Square, sous forme de banc, que 35. boule-
vard du Jardin Exotique. à Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de 10M00 francs, soit 
1.524.49 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
9 octobre 2001, réitéré par acte du même notaire du 
6 mars 2002, la -SOCIE'TE IMMOBILIERE SPRING 
ALEXANDRA", ayant son siège 33, avenue Saint Charles, 
à Monte-Carlo, bailleur. et  M Bettina DOTTA, expert- 

Signé : H. REY. 

• 
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Etude de M' Henry RFY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.C.S. BOUTELEUX & Cie" 
(Société en Cominandite Simple) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, k 
7 Novembre 2001. 

les associés de la société en commandite simple dénom-
- triée "S.C.S. BOUTELEUX & Cie" sont convenus de 
transférer le siège .social au 14. Avenue Prince Pierre à 
Monaco. 

- de procéder à une augmentation du capital social de 
la somme de 150.000 francs à celle de 150.000 euros ; 

En conséquence desdites modifications, les associés 
décident de modifier comme suit, les articles 6 et 7 du 
pacte social initial, cL• telle sorte qu'ils soient alors rédi-
gés comme suit : 

"ARTICLE 6-  

"Il a été fait apport à la société des &mimes ci-après, 
en numéraire, savoir : 

par la société "B.G. COMMUNI-
CATION", la somme de SOIXANTE 
SEIZE MILLE CINQ CENTS 
EUROS, ci 	  

"- par M. BOUTELEUX, la somme de 
TRENTE SEPT MILLE CINQ 
CENTS EUROS, ci 	 

- et par M. O'NEILL, la somme 
de TRENTE SIX MILLE EUROS, 
ci 	  

"Ensemble : la somme de CENT 

	

CINQUANTE MILLE EUROS, ci .. 	50.000" 

-ARTICLE 7" 

‘`Capital social" 

"Le capital social formé par les apports ci-dessus 
constatés, est fixé à la somme de CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS. 

"H est divisé en MILLE CINQ CENTS parts sociales 
de CENT EUROS chacune, numérotées de UN à MILLE 
CINQ CENTS, qui sont attribuées aux associés en rému 
nération de leurs apports respectifs, savoir : 

"-- à la société "B.G. COMMUNICATION", 
à concurrence de SEPT' CENT 
SOIXANTE CINQ PARTS, ci . 	765 

"- à M. BOUTELEUX. a concurrence 
de TROIS CENT SOIXANTE 
QUINZE PARTS, ci  	375 

"- et à M. O'NEILL. à concurrence de 
TROIS CENT SOIX NNTE 
PARTS. ci  	 360 

"TOTAL égal au nombre de parts 
composant k capital social : MILLE 
CINQ CENTS PARTS, ci 	. 1.500 

"Il ne sera pas créé de titres repré5entatifs des parts 
sociales ; les droits des associés résulteront seulement des 
présentes, des actes qui pourraient augmenter ou réduire 
le capital social et des cessions ou mutations qui seraient 
ultérieurement consenties. 

Un exemplaire. une expédition ou un extrait de ces 
actes sera délivré à chaque associé. sur sa demande, aux 
frais de la société'. 

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
deS Tribunaux de tvlonaéo pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi. le 13 mars 2002. 

Monaco. le 15 mars 2002. 

Signé H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"B. G. COMMUNICATION S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite pari 'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3, de l'arrêté de 
S. E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 6 février 2002. 

M. Olivier BOUTELEUX, gérant de société, domi-
cilié et demeurant numéro 6, avenue du Carnier à 
Beausoleil (Alpes-Mariiimes), 

M. Frédéric O'NEILL. président de société, domi-
cilié et demeurant numéro 15, rue Sainte-Marie à 
Courbevoie (Hauts-de-Seine), 

et la société anonyme française dénommée "EMTS 
FRANCE" (anciennement "B.G. COIVIMUNICA- 

76.500 

37.500 

36.000 
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`FION") avec siège social numéro 22, rue d' Alsace à 
Leeallois Perret (Hauts-de-Seine), 

pris en leur qualité de seuls associés de la société 
en commandite simple dénommée "S.C.S. BOUTE-
LEU X & Cie" au capital de 150.000 francs et avec 
siège social, 10, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-
Carlo, 

aprèA, avoir décidé de procéder au transfert du siège 
social au 14, avenue Prince. Pierre à Monaco et à 1' aug-
mentation de capital de ladite société en commandite 
simple à 150.00(1 Euros et de la transformer en société 
anonyme. ont établi, ainsi qu'il suit. les statuts de ladite 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORME - DENOMMATION SIEGE 
OBJET DUREE 

.ART1CLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

La société en commandite simple existant entre les 
comparants sous la raison-sociale "S.C.S. BOUTELEUX 
& Cie" sera transformée en société anonyme à compter 
de sa constitution définitive. 

Cette société continuera d'exister entre les proprié-
taires des actions ci-après créées et de celles qui pourront 
l'être par la suite, et sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco et les présents statuts. 	- 

Cette société prend la dénomination de "B.G. COMMU-
NICATION S.A..M.". 

ART. 2. - 

Siège 

Le siège de la société est fixé .à Monaco. 

Il potina être transféré en tout endroit de'la.Ptincipauté 
sur simple décision du Conseil-d'Administration, après 
agrément du nouveau siège parle Gouvernement Princier, 

ART. 3. 

Objet 

• La société a polar objet : 

—.L'étude, la conception, le développement.. aehat, -
la vente.. l'importation. l'exportation, la commission, le 
courtage, le montage, l'installation, la maintenance, - la 
réparation de tous équipements, matériels, produits et 
systèmes liés au domaine des télécomMunieations ainsi 
que les composants et des accessoires qui y sont attaehés, 

• en conformité avec les textes réglementaires en vigueur. 

— Le conseil et l'assistance technique liés à l'activité 
ci-dessus. 

Et généralement, toutes opérations financières, indus-
trielles, commerci alesanobilières et immobilières pou-
vant se rapporter directement à l'objet ei-dessus ou Sus-
ceptibles d'en faciliter l'extension et le développement. 

AR'r. 4. 

Durée 

La durée. de la société demeure fixée à cinquante années. 
à compter du 7 août 2()00. 

TrrRE ll 
cil 17>1 - ACTIONS 

AR >r. 5. 

Capital - Actions 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (150.000 f ) divisé en MILLE 
CINQ CENTS actions de CENT EUROS chacune de 
valeur nomite,e, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant -
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irrédUctible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant le délai de souscription, s'il provient d'une action 
elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimerce droit préfé-
rentiel de souscriptiorL •• . 

Les attributaires - éventuels du droit de souscrire .des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part at4‘) vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de sous-
cription. -Là majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits-attributaires. 

Les actionnaires .peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur &bit préférentiel de souscription. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam- • 
ment pour cause de pertes., le tout dans les limites et sous • . 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
• de capital ne peut porter atteinte a l'égalité entre action- 
haires; 

.ke 



AM'', 6. 

FOrille des actims 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un regidre à i;oeches. numérotés,- frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, rune de ces deu x. si gnatures pouvant être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre 
l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils 
représentent. 

La propriété des actions nominatives est énablie par 
une inscription sur tes registres de la société, 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur 	registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif, 
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Restriction (W transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession. 
de liquidation de commu.nauté de biens entre époux, ou 
de cession à - titre onéreux ou gratuit. soit à un conjoint. 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus. soit à une personne 
nominée administrateur dans la limite du nombre des 
actions nécessaires à l'exercice de sa fonction. les actions 
ne peuvent être cédées ou transmises à des personnes phy-
siques ou morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et 
ne remplissert pas les conditions ci-dessus énoncées, 
qu'autant que ces personnes auront été .préalablement 
agréées par le Conseil d'Administration qui n'a, en aucun 
cas, à faire connaître les motifs de son agrément ou de 
son refus, 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom. 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique 
et siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire. 
k nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modatités de paiement, les nom, prénom et adresse 
de.rexpert choisi en cas de recours à la procédure de 
détermination du prix ci-après visée et un domicile élu 
en Principauté de Monaco, est notifiée par lettre recoin  
Martelée par l'actionnaire cédant au Président du Cortseil . 
d'Administration de la Société, au siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-api-ès. 

Le Conseil d'Administration doit taire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande,. dans le délai 
d'un mois à compter (k la réception de celle-ci. s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément, le 
Conseil d'Administration doit également indiquer s'il 
accepte k prix r4impot5. 

Si le Conseil d'Administration n'a pars notit7ié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir,. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément, le Conseil d'Administration sera tenue dans 
k mois de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l'actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
• lesdites actions par lie personnes physiques ou morales 
qu'il désignera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts 
nommés, l'un parle cédant, et rame par le Conseil d'Admi-
nistration. étant entendu que ces experts, s'il y -a lieu, s'en 
adjoindront un troisième qui statuera en dernier ressort. 
et  qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il sera procédé 
à cette ou ces désignatiOns par M. le Président du Tribunal -
de Première Instance de Monaco, à la requête de la 
partie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaires) 
proposéts) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait sgors considéré -
comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à • 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
én vertu d'ordonnance de justictouautremenn ainsi qu'aux 

• transmissions par voie de' donation et aux mutations par 
décès: 

. Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les -léga- 
•,.taires, doivent, dans- les teois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le PréSident du CeinSeil d'Administration:  • 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donatenr doit noti-
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom., 
prénoms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que le-  nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de-  la réception de la-  lettre recommandée. 
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prévue au paragraphe pré.cédent. de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, tes adjudicataires, héritiers et 
lé.gataires. ainsi que le donataire,sa k donateur ne renonce 
pas a son projet de donation. sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de ta manière. dans 
tes conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant tou-
tefois. en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudica-
tion aura été prononcée, 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par te Conseil 
d'Administration. ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faiSant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers légataires, bien que 
non agréés, demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

. d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le eansfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART, 7. 

Droits n'obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régul ières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations -attachés à 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit. à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-aPrès. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis .d'une action. ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faim représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentanis ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoqiier l'apposition des 
scellés. sur leS biens et valeurs de la sociét& ni en demander 
le partage. ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux -délibérations de l'assem-
blée générale,. 

TITRE 111. 

A DMINISTRA 	PE L,4 SOÇIETE 

ART. 8. 

Composition 
-,› 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au pluS, pris parmi les 
actionnaires et nominés par l'assemblée générale. ordi- 
naire. 	• 

ART. 9. 

Aeriroa de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Dur èc deslimetions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomination 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période courue entre deux Assemblées 
Générales Ordinaires annuelles consécutives. Les fOnc-
tirnis des administrateurs prenant automatiqiiement fin. 
au plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de la 
clôture du dernier exercice si l'Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date. 

Tout membre sortant est rééligible. . 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder. à une ou à des nominations à titre provisoire. - 

-Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratifi-
cation, les délibérations prises et les actes accomplis anté-
rieurement n'en demeurent pas moins- valables. 

ART. 11. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non. pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers. débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d' Administration, a moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit an siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 
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Les convocations sont laites au moyen d'une lettre 
remise contre érnargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des admitiistrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du . jour de celle-ci. 

Toutefois, k Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion, - 

La validité des -délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nt:mitre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de k représenter à une séance du Conseil niais 
chaque administrateur ne peut repréSenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentes, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix. et  au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TI fRE 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les Commis.saires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue  

de t' assemblée. Toutefois, dans k cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir heu saris 
convocation préalable, 

ART. 15. 

Procès-verbaux - Registre des délibérat.,:nts 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. • 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée pari' actionnaire ou son .repré-
sentant et certifiée par le bureau de l'assemblée est an.nexée 
an procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Lesecopies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d' Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve. 
rejette ou modifie les comptes elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et dei ibère 
sur toutes les propositions portées à. l'ordre du jour qui 
ne sont pas de .1a compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale4Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires, 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires • présents ou repré-
sentés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17:-  

composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

iln est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition. la tenue et les 
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pouvoirs des assemblées. non déterminées par les dispo-
sitions ci-dessus, 

TuREei 
iiNNEE SOCIALE 

REPARTITION !)ES RENEFICES 

ART. 18. 

Année Sehiale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
k trente et un décembre. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société. y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des penes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 (7e) au moins pour constituer k 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque. pour. une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de ce diXième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration. 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions. soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires. généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment. de procéder aune distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report. à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 

Hors le cas de réduction du capital. aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite. de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, 	en existe, est après l'approbation de-S 
comptes par l'assemblée générale. inscrite à un-  compte 

-spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction-. 

. • TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Pertee -cies trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social,. les 
administrateurs éu, à défaut, les-Conunissaires aux comptes,.  

sont tenus de provtaquer la réunion d'une assemblée 'géné-
rale extraordinaire. à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissoiation -- Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle. sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermire 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met l'in aux fonctions 
des administrateurs. mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant k cours de la société et el le confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président.. 

- Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable. tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE Viii 

CONTESTATIONS 

ART. '21, 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société. soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugé.e.s 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet. en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile, 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et signifiçation.s seront valablement faites au Parquet de 
M k Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE .  

ART, 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuv és et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. k Ministre crEtat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le *`.lotirtial 
de Monaço" ; 
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"ARTICLE 6" 

"Il est fait apport à la société des sommes ci-après, en 
numéraire, savoir : 

"— par M. CAILLE, la somme de 
SOIXANTE QUINZE MILLE 
Etros, ci  	 75,000 

"— et par M. MIR, la somme de 
SOIXANTE QUINZE MILLE 
Euros, ci 	 

150.000" 
"Ensemble la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, ci 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

, 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d' une expé-
dition ou d'un extrait de ce document,. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses sututs ont été 
approuvés par Arrété de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 6 février 2002. 

111. - Le brevet original desdits statuts ponant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des • 
minutes de M' -Henry REY. notaire susnommé, par 
acte du 6 mars 2002. • - 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Les Fondateurs, 

Etude de Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"B. G. COMMUNICATION S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions. il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "B.(3. COMMUNICATION SA M' au capital de 
150.000 Euros et avec siège social n> 14, avenue Prince 
Pierre, à Monaco, reçus en brevet, par nElenry REY, le 
7 novembre 2001, et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 6 mars 2002. 

ont été déposées le 13 mars 2002 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de lit Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé : 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.C.S. CAILLE 8z Cie" 
(Société en Commandite Simple) 

AUGMENTATION DU CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux rennes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
19 octobre 2001. 

les associés de la société en commandite simple dénotii-
!née "S.C.S. CAILLE & Cie" sont convenus. : • 

— de procéder à une augmentation du capital social de 
la somme de 200.000 francs t celle de 150.000 Euros 

En conséquence desdites modifications, les associés 
décident dé modifier -comme suit, les articles 6 et 7 du 
pacte social initial, de telle sorte qu'ils soient alors rédi-
gés.comme -suit : 

"ARTICLE 7" 
2°) Dépôt avec reconnaissance d'écriture et de signa-

tures de l'Assemblée Générale Constitutive tenue le 
6 mars 2002 et déposée avec les pièces annexes au rang 
des minutes de Nt Henry REY, par acte du même jour 
(6 mars 2002), 

"Capital social" 

"Le capital social formé par les apports ci-dessus 
constatés, est fixé à la somme de CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS. .  

4 
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"Il est divisé en MUS...1.£ CINQ CENTS parts sociales 
de CENT EUROS chacune, numérotées de UN à MILLE 
CINQ cENTs. qui sont attribuées aux associés en rému-
nération de leurs apports respectifs, savoir : 

"— a M. CAILLE, à concurrence de 
SEPT CENT CINQUANTE 
PARTS. numérotées de UN à 
SEPT CENT CINQUANTE. ci 	750 

"-- et à M, MIR, à concurrence de 
SEPT CENT CINQUANTE 
PARTS. numérotées de SEPT CENT 
CINQUANTE ET UN à MILLE 
CINQ CENTS.ci  	750 

--- TOTAL MILLE CINQ CENTS 
PARTS ( .500), ci 	• 	 1.500" 

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi. le 13 mars 2002, 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé H. REY. 

Etude de NI' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"M.C. BUTTERFLY S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordottnanee-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 3 janvier 2002. 

L - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 19 octobre 
200 L par Mr Henry REY, notaire soussigné, 

M. Pierre Marie André CAILLE, Président de 
sociétés, domicilié et demeurant n° .11. avenue Princesse 

• Grace, à Monte-Carlo, 	- 

et M. Zahid Hamid MIR, directeur de société„ domi-
cilié. Po Box 7132 à Kampala (Uganda), 

pris en leur qualité de seuls associés de la société en 
commandite simple dénommée "S.C.S. CAILLE &Cie" 

.au Capital de 290,000 francs et avec siège social 
re 2, boulevard Rainier III, à Monaco, 

après avoir décidé de procéder à l'augmentation de 
capital de ladite société en commandite simple à 15Œ(1f' 
euros et de la transformer en société' anonyme, ont éta-
bli. ainsi qu'il suit, les- statuts de ladite société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORME - DÉNOMINATION - S1EGE 
OMET DUREE 

ARnçui PREMIER 

Forme - Dénomination 

La société en commandité sttmpie existant entre les 
comparants sous la raison sociale "S,C.S. CAILLE & 
Cie" sera transformée en société anonyme à compter de 
sa constitution définitive. 

Cette -,,:;ociété continuera d'exister entre les proprié-
taires rtes actions ci-après créées et de celles qui pourront 
l'être par la suite, et sera régie par les lois de la Principauté 
de. Monaco et les présents. statuts. 

Cette société prend la dénomination de "M.C. 
BUTTERFLY S . A  

ART. 2. - 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration. après 
agrément du nouveau siège parle Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet 

La COITIMiSS1011, le courtage, la représ.entatis n. l'import. 
export de produits alimentaires de base (farine, sucre, lait, 
etc. ), de matières premières pour détergents, d'articles de 
textile, d'habillement et les accessoires s'y rapportant, 
ainsi que jeux et jouets. 

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières 
se rattachant à l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société demeure fixée à cinquante années, 
à compter du 23 août 1999. 
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TITRE H 

(»MIL - AC/IONS 

ART, 5. 

Capital - Actions 

Le capital social est fixé t la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS ( I 50,000 divisé en MILLE 
CINQ CENTS actions de CENT EUROS chacune de 
valeur nominale, toutes a souscrire en numéraire et à 
libérer intégralement it la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire est saule 
compétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit aie intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. H peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existaritn' est pas inttgraIenient 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de. leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises rôtir réali-
ser une augmentation de capital, Ce droit est négiseiable 
pendant le délai de souscription, s'il provient d'une action 
elle-même négociable: 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
.actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de sous-
cription. La majcseité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits .attributaires. 

Pipes actionnaires peuvent également renoncer indivi  
duellernent à leur droit préférentiel de souscription. 

b) Réduction du capital social 

L' Assemblée GénéraleExtraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6. 

Forme et transmission des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs (raclions sont extraits 
d'un registre à souches, numérotés, frappés du timbre de 
la société et munis de la signature de deux administra.,  
leurs, l' une de ces deux signatures pouvant être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe, Outre l'imma-
tricote, ils mentionnent k nombre d'actions qu'ils 
représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur -transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signe par k 
cédant et le cessionnaire ou lette fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction eau transfisrt des actions 
•••••••••••■■•■•••••••Itee.. 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires„ 

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales, n'ayant pas la qualité 
d'actionnaires, qu autani que ces .perSonnes auront été 
préalablement agréées par une Assemblée Générale 
Ordinaire convoquée extraordinairement qui n'a, en aucun . 
cas, .à faire .connaître les motifs de son agrément ou de 
son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms. adresse (ou dénomination. forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le plis 
et les modalités de paiement, les nom, prénoms et adresse 
de l'expert choisi en cas de recours it la procédure de &ter-
mination du prix ci-après visée et un domicile élu en 
Principauté de Monaco, est notifiée par l'actionnaire cédant 
par lettre recommandée adressée au siège social, au 
Président du Conseil d'Administration de la Société qui 
doit convoquer une Assemblée Générale dans le délai 
d'un mois de la réception de la demande. 

A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert pour permettre; le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par l'Assemblée 
Générale ainsi qu'il sera dit ci-après. 

L"Assemblée Générale Ordinaire. convoquée extraor-
dinairement . statue sur la demande présentée par 
l'actionnaire et. à défaut d'agrément, sur le prix" proposé. 
Ces indications doivent figurer dans la notification de 
refus d'agrément adressée au cédant. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié- sa déci-
sion au cédant, au domicile élu dans sa demande, dans 
les deux mois du jour de la réception de celle-ci, l'agré-
ment est réputé acquis et la cession peut intervenir. 
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Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 
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Si kt cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément. Assemblée Générale Ordinaire convoquée 
extraordinairement, dans le mois de l'expiration de ce 
délai de dix jours ou de la réception de la réponse de 
l'actionnaire confirmant sa décision de céder ses actions, 
est tenue de faire acquérir lesdites actions par les 
personnes ou sociétés qu'elle désignera et ce, moyennant 
un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera détess 
miné  par deux experts nommés. l'un parle cédant. et  l'autre 
par le Conseil - d'Administration, étant entendu que ces 
experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus par l'une 
des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un 
troisième expert. il sera procédé à cette ou ces dési-
gnations par M. le Président du Tribunal de Première 
instance de Monaco, à la requête de la -partie-  la plus 
diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois prévu au paragraphe 
précédent, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par l'Assemblée Générale, l'agrément à la 
cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
- tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires. ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration. 
par lettre recommandée. de la transmission opérée à leur 
prôfit. De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fier son intention = Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom, 
prénoms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

L'Assemblée Générale Ordinaire convoquée extraor-
dinairement dans le délai d'un mois de la réception de la 
lettré recommandée. prévue au paragraphe précédent est 
alors tenue. de statuer sur l'agrément du bénéficiaire de 
la transmission d'actions. 

paragraphe  h) d-dessus, ce prix étant _toutefois., en cas - 
d'adjudicatioie celui auquel cette adjudication aura été 
prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par l'Assemblée 
Générale, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé la 
totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les adju-
dicataires, donataires, héritiers et légataires, bien que non 
agréés, demeureront définitivement propriétaires des 
actions i eux transmises, 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, k transfert des 
actions an nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. - 

Anis 7. 

Droits et obligatiems attachéS aux actions. 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe, 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété-de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après -. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul. propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les .ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la Société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun préteate, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander 
le partage ou la -licitation. Ils sont tenus de s'en. rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. 

TITRE lié 

ADAmerRATION DE LA SOCILTE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et sept au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale ordi-
naire. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son • projet de donation, soin soumis au droit de 
préemption des personnes ou -sociétés désignées par 
l'AsSemblée Générale, de la manière, dans les conditions 
de délais et moyennant un prix fixé ainSi.eil est dit an 

44eieigstd 
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ART. M. 

Durée des j'Onctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu' h Fassent. 
'liée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent. 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d' Administratinn peut 
prOcéder à une ou à des nominations à titre. provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati fi 
cation. les délibérations prises et les actes accomplis anté-
rieuretnent n'en demeurent pas moins valables. • 

ART. 1 . 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus. sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut. déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un -
ou plusieurs.directeurs. associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par k 
Conseil. ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers. débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire 

TITRE W 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes. conformement à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TuRri V 

ASSEMDLEES GENERALES 

ART. 13. 

Convocation 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Monaco", 
quinze jours avant. la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts. 
l'assemblée générale extraordinaire sera cnnvoquée de la 
même façon et au- délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 14. 

Registre des elélibérations - 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
. registre spécial, signé pat les membres du Bureau. 

ART. 15. 

Composition, tent«,  
et pouvoirs des assemblées 

Il n'est es dérogé au droit commun pour toutes les 
questions louchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE 
REPARTITION DES BENEF10ES 

ART. 16. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier juillet et finit k 
trente juin. 

ART. 17. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais eénéraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque'exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint k dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

»Ieur 
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le solde est à la disposition de r assemblée générale, 
laquelle. sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième - aux 
.administrateurs, tr un dividende aux actions. soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou remploi, soit k reporter à nouveau en totalité 
ou en ptutie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le. report à nouveau 
condition que k fonds social soit au moins égal 
capital social. 

Hors le cas &réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonde 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur • 
au montant du capital augmenté des réserves. 

La perte. s'il en existe. est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à.  un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. I 8. 

Perte des froisiquaris du capital social 
4 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les, 
administrateurs oti, à défaut. les Commissaires aux comptes. 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée 
générale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la 
qüestion de savoir s'il y a lieu de.dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

ART. 19. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée. l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, niais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle con fère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable. tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE '11H 

CONTES TA T/ONS 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation. soit entre les 
actionnaires et la .soctieté, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises Ma juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de. Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation. tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait. omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. ..  

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE L4 .PRESENTE SOULTE . 

AKe. 2 L 

La présente société ne sera définitivement cons' tuée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le • Ministre &Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; • 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société; tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 3 janvier 2002. 

III, - Le brevet original deSdits statuts portant mention 
de leur approbation. ainsi qttune ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de MI' Henry RENI', notaire susnommé, par acte 
du 6 mars 2002. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Les Fondateurs. 

feetâaitàaiki. ki • tk, 
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Etude de Mt Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"M.C. BUTTERFLY S.A.M. 
- (Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance -loi 
n' 3-10 sur len sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions dés actes ci-après : 

" Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "M.C. BUTTERFLY S.A. M." au capital de 150.000 
Euros et avec siège social nt> 7,...rue Basse, à Monaco-
Ville, reçus. en brevet, par Mt Henry REY, le 19 octobre 
2001, et déposés au rang de ses minutes par acte en date 
du 6 mars 2002. 

2) Dépôt avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures de l'Assemblée Générale Constitutive tenue le 
6 mars 2002 et déposée avec les pièces annexes au rang 
des minutes de Mt Henry REY, par acte du ftvérire jour 
(6 mars 2002). 

ont été déposées le 13 mars 2002 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco. le 15 mars 2002. 

Signé : 11. RFA. 

Etude de Mt Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"STELLA" 
(Société Anonyme Monégasque) 

1.......■•••••••■■ 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. Aux termes d'une délibération prise, au siège social 
le 10 juin 2001. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "STELLA", réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité. sous 
réserve des autorisations gouvernementales : 

a) De modifier partiellement l'article 7 (administration 
de la société) qui sera désormais rédigé comme suit :  

"ARTIO.F.1" 

"La société est administrée rau.  un Conseil d'Adminis-
tration composé de deux membres au moins et cinq au 
plus, élus par l'Assenlblée Générale pour une durée de 
trois années. 

b) D'augmenter le capital social de la somme de CINQ 
MILLE FRANCS (5.000F) à celle de CENT CINQU ANTE 
MILLE EIJROS (150.000 ) par incorporation 

de laréserve de réévaluation à concurrence de NEUF 
CENT MILI..E FRANCS (900.000 F) 

*de la téserve facultative à concurrence: de SOIXANTE .  
DIX HUIT MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (78.935.50 F) ; 

et par élévation de la valeur nominale des CINQ CENTS 
actions de la somme de DIX FRANCS (10 F) à celle de 
TROIS CENTS EUROS (3(k) €). 

c) De modifier en conséquence, l'article 4 (capital 
social) des statuts. 

- Les résolutions prises par ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée du 10 juin 2001. ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Prineipauté de Monaco, en date du 1-1 octobre 2001, 
publié au "Journal de. Monaco", feuille re.  7.517 du - 
19 octobre 2001. 	- 

HL - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
10 juin 2001, susvisée. (lune Ampliation de l'arrêté minis-
tériel d'autorisation précité. du 11 octobre 2001, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures. 
au  rang des minutes de Mt REY, Notaire soussigné. par 
acte en date du 5 mars 2002. 

IV. - Par acte dressé également, le 5 mars 2002. par 
ledit M REY. k Conseil d'Administration a : 

— constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée. du 10 juin 
2001 approuvées par Arrêté de S.E. M: le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco. en date du 1.1 octobre 2001, 
dont une Ampliation a été déposée. le même jour, au rang 
des minutes du .notaire soussigné. ii a été incorporé au 
compte "Capital social", la somme de NEUF CENT 
SOIXANTE DIX HUIT MILLE NEUF CEN'T TREN'TE 
CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES (978.935,50n, 
par incorporation : 

de la réserve de réévaluation à concurrence de NEUF 
CENT MILLE FRANCS (900,000 F) ; 

*de la réserve facultative â concurrence de SOIXANTE 
DIX HUIT MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (78.935.50 F) ; 

ainsi qu'il résulte d'une attestation qui présente un 
montant suffisant à cet effet, délivrée par Mn* Simone 
DUMOLLA RD et.M. Frank MORF.L, Commissaires aux 

PV, 
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Comptes de la société. en date du 18 janvier 2002, qui est 
demeurée jointe et annexée audit acte ; 

et par êtévat ion de la valeur nominale des CINQ CENTS 
actions de la somme de DIX FRANCS (10 F) celle de 
TROIS CENTS EUROS (300 €) en vue. de l'augmen-
tation de capital de la société de la sornette de CINQ 
MILLE FRANCS (5.000F) à celle de CENTCINQU ANTE 
MILLE EUROS (150.000 €:). 

— déclaré que la justification de l'élévation de la valeur 
noninale des actions de la somme de DIX FRANCS à 
celle de TROIS CENTS EUROS sera constate soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

pris acte. à la suite de l'approbation des résolutions 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
10 juin 2001 par-le Gouvernement Princier et du dépôt 
du procès-verbal aux minutes du notaire soussigné, que 
l'article 4 des statuts soit désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 4" 

"Le capital est fixé à CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS SOIT NEUF CENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE NEUF CEN'T TRENTE CINQ FRANCS El-CIN-
QUANTE CENTIMES ; divisé en cinq cents actions de 
300 euros soit mille neuf cent soixante sept francs et quatre 
vingt sept centimes chacune entièrement libérées". 

V. Les expéditions de chacun des actes précités. du 
5 mars 2002 ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel -et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 13 mars 2002. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de NP Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"COMPAGNIE MONEGASQUE 
DE TRANSACTIONS 

ET GERANCES 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS  

MON EGASQU E DETRANSACIIONS ETG ER A NCES 
S,A.M.", réunis en Assemblée Générale Extraordinaire. 
ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

D'étendre l'objet social et de modifier en conséquence 
l'anicle 2 (objet social) des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit 

"ARTICLE 2" 

"OBJET SOCIAL" 

"La société a pour objet. en Principauté de Monaco et 
à l'étranger. pour son compte ou k compte de tiers, direc-
tement ou en participation 

toutes transactions immobilières et commerciales 
et notamment toutes opérations d'achat, de vente. d'in-
termédiation, de Lotissement, de remembrement, de .loca-
lion. d'administration et de gestion de -biens. droits immo-
biliers, fonds de commerce et d'industrie ; 

"— la prestation de tous services d'étude, d'assistance. 
de -maîtrise d'ouvrage pour la conception, la réalisation 
et le contrôle d'opérations à caractère inuriobilier ; 

"— ainsi que toutes installations et menus travaux d'en-
tretien en matière de plomberie, climatisation et électri-
cité. 

"Et généralement, toutes opérations. commerciales. 
financières, mobilières et immobilières se rattachant 
directement à l'objet social. ci-dessus ou susceptibles d'en 
favoriser la réalisation". 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée. du 10 octobre 2001, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 3 janvier 
2002, publié au "Journal de Monaco' feuille n° 7.529 du 
vendredi 11 janvier 2002. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Asaemblée Général e Extraordinaire  du 
10 octobre 2001 et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 3 janvier 2002, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du 4 mais 
2002. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
4 mars 2002. a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
k 13 mars 2002. 

Monaco, le 15 mars 2002. 

L. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 10 octobre 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPAGNIE 

Signé H. Rt,.Y. 
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Etude de 11/' Henry REY 
Notoire 

2. rue Colonel kiellando de Castro - Monaco 

"OCTAGON CSI 
INTERNATIONAL 

Nouvelle dénomination 
"OCTAGON SAM" 

(Société Anonyme Monégasque) 
logibreermweepole• 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

L - Aux tenues d'une délibération prise au siège social 
le i8 juin 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "OCTAGON CSI INTERNA-
TIONAL", réunis en Assemblée Générale Extraordinaire; 
ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) De modifier la dénomination sociale de la société 
et en conséquence. l'article 1- (dénomination sociale) des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE le" 

"Il est formé par les présentes, entre les propriétaires 
des actions ci-après créées-et celles qui pourront l'être par 
la suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 

• par les lois de la Principauté-de Monaco et les présents 
statuts. 

"Cette société prend la dénomination de "OCTAGON 
SAM". 

b) De modifier l'article 2 (objet social) des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 2" 

"OBJET" 

"La société a pour objet, tant à Monaco qu'à l'étran-
ger, pour son compte ou pour le compte ile tiers; direc 
tement ou en participation : 

"- l'achat, la vente, l'exploitation, la création. la concee 
sion de droits et programmes& télévision (par tous canaux) 
afférents au milieu sportif et artistique ; 

"- l'étude, la conception, l'organisation, la réalisation, 
la commercialisation d'événements sportifs et artistiques 
et de leurs produits dérivés en vue de leur promotion et 
diffusion par tous moyens visuels, audiovisuels et 
multimédia connu ou à découvrir ; 

"- la commission, le courtage, la représentation, 
l'intermédiation et l'assistance afférents à la réalisation 
de ce type d'évènements ainsi que le conseil et l'assis-
tance en matière de commercidisation et d'exploitation 
des droits de télévision s'y rapportant 

la prestation de services liés à la gestion de la 
carrière et de l'image de personnes publiques telles que 
sportifs et artistes, ainsi qu'aux retombées de tous ordres 
en découlant ; 

"- la gestion et l'administration. des socetés du groupe 
"INTERPUBLIC GROUP COMPANIES INC.". 

"Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant t 
l'objet ci-dessus ou susceptibles d'en favoriser l'exten-
sion". 

IL- Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 18 juin 2tX) , ont été approu-
- vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etai 
de la Principauté de Monaco, en date du 20 décembre 
2001, publié au "Journal de Monaco" feuille te 7.527 du 
vendredi 18 décembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
18 juin 2001, et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 20 décembre 2001, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du +mars 
2002. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
4 mars 2002 a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 13 mars 2002. 

• Monaco, le 15 mars 2002. 

Signé : H. REY 

RENOUVELLEMENT DE .GERANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé établi k 
31 janvier 2002, 

M" Yvonne MICHEL, née ROGGERO, domiciliée 
20, boulevard Rainier III à Monaco,. a renouvelé, pour 
une période du avril 2002 au 31 mars 2007; la gérance 



Suivant actes passés sous seing privé en date du 
21 novembre 2001. 

Les associés del a SCS Carlo TORRE & CIE on t décidé 
de modifier les articles 5, 7 et 9 des statuts, suite à des 
cessions de parts intervenues et le changement de gérant 
commandité. 

Aux termes d'actes sous seing privé en date du . 
21. novembre 2001. enregistrés à Monaco le 4 décembre 
2001. Folio 197R cases 1 et 2,. 

M. Carlo TORRE, associé commandité demeurant.  
49, avenue Hector Otto à Monaco a cédé à M. Alfredo 
AMANI, devenu gérant associé commandité. 320 parts 
sociales de 100 euros chacune, numérotées de 1 a 320. 
lui appanenant dans le capital de tal SCS Carlo TORRE, 
et Cie, 

Vautre part. M. Alfredo AMANI, associé comman-
dité et gérant, demeurant I, avenue de Grande-Bretagne 
à Monaco, a cédé à un nouvel associé commandité 
80 pans sociales de. 100 euros chacune, numérotées de 
321 à 400, lui appartenant dans k càpital de la SCS Carlo 
TORRE et Cie. 

A la suite de ces cessions, la société, dont le capital 
reste fixé à 40.000 euros divisé en 400 parts de 100 euros 
chacune, continuera d'exister entre : 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"JULES & CIE" 

dénommée 
"JULES" 
anciennealent 

‘‘CA.MAIEU HOMME 8c CIE" 
"CAMAIEU" 

MOMEI1CATIQNS AUX STATUTS 

- Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire tenue le 28 septembre 2001, au siège social sis à 
Monaco au Centre Commercial de Fontvieille - avenue 
Prince Héréditaire. Albert, dont procès-verbal enregistré 
à Monaco le 12 décembre 2001, ont été décidées la modi-
ficattén de la raison sociale et celle de là dénomination 
commerciale avec modifications inhérentes des statuts 
dont toutes les modalités afférentes sont envisagées au 
titre des première et deuxième résolutions dudit - acte. 

IL - L'article 5 des statuts se trouve ainsi modifié et sa 
nouvelle rédaction devient 

La raison sociale est S.C.S. "JULES & CIE" et la déno-
mination commerciale "JULES". 
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libre consentie à M"' Patricia MICHELOTTI, née 
MICHEL,denteurant 20, boulevard Rainier 111 à Monaco, 
et concernant un fonds de commerce de maroquinerie, 
articles de Paris, souvenirs, exploité 18, rue Princesse 
(*n'Aine à Monaco. 

il a-eré prévu url çaafti()nnetuent de 1.524,50 euros. 

Oppositions, s'il y a lieu. au siège de la société baille-
resse, dans les dix jours de In présente insertion. 

Monaco, -le 15 mars 2002. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"Carlo TORRS & CIE" 

NIUDIF1CATION AUX STATUTS 

Extrait 	en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce Monégasque. •  

à M. Alfredo A MA NI à concur-
rence de TROIS CENT VINGT' 
PARTS, numérotées de UN à 
TROIS CENT VINGT, ci 	 320 parts 

- un associé commanditaire, à concur-
rence de QUATRE VINCiTS parts 
numérotées de TROIS CENT VINGT 
ET UN à QUATRE CENT ci  	80 pans 

Total égal au nombre de parts compo- 
sant k capital social . 	400 parts 

En conséquence des cessions des pans et. de la démis-
sion de M. Carlo TORRE, associé commandité, la raison 
sociale_devient "SCS Anredo AMANI. &-Cie", la déno- 
mination Commerciale restant 	 PRocess 
Improvement through Management Evolution". - 

La société est désormais gérée par M.- Alfred° A M AN I, 
seul associé commandité. . 

Une expédition des actes précités a été déposée au 
Greffe Général des Tribunaux de - Monaco, pour y être 
transcrite et affichée conformément à la loi, le 5 mars 
2002. 

Monaco, le 15 mars 2002. 
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Sont également nuxiifies tous autres articles des sta-
tuts consécutivement concentés.par lesdits changements 
de terminologie. k reste étant inchangé. 

- Lin exemplaire enregistré dudit acte a été déposé 
au Greffé du Iiibunal de Monaco pour y être affiché 
conformément à la loi, le 1 I mars 2002. 

Monaco. k 15 mars 200/. 

Il n'est apporté aucune autre modification au pacte 
social. 

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être affiché conformé-
ment à la loi. le 28 février 20412. 

Monaco. k 15 mars 2002. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. IIARALD BAUM & CIE" 
"PANTAENIUS" 

34, quai Jean-Charles Rey - Monaco 

.CESSION DE PARTS SOCIALES 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 30 
juillet 2001, enregistré à Monaco le 5 novembre '200 L il 
a été procédé aux apports : 

— de 4'74 parts d'intérêt de 76 euros chactine.de valeur 
nominale numérotées de 2 à 475 par M. Harald BAUM. 
associé commandité, au profit d'un nouvel associé com-
manditaire, 

— de 25 parts d'intérêt de 76 euros chacune de valeur 
nominale numérotées de 476 à 500 par M. -Daniel B AUM, 
associé commanditaire, au profit dudit nouvel associé 
commanditaire. 

Par suite de ces cessions. il a été apporté aux statuts 
les modifications suivantes 

— la société en commandite simple qui existait précé-
demment entre M. Harald BAUM comme associé com-
mandité et M. Daniel BAUM comme associé comman-
ditaire se poursuivra désormais entre M. Harald BAUM 
comme associé commandité et un nouvel associé com-
manditaire, 

— le capital social demeure fixé à 38.000 euros divisé 
en 500 parts d'intérêt de 76 euros chacune, réparti 

- à concurrence de 1 part à M. Harald BAUM, 

à concurrence de 499 parts à un associé comman-
ditaire. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. PELLEGRINI & Cie" 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
3 octobre. 2001, modifié en date du 13 décembre 2001, il 
a été constitué sous la raison sociale de "S.C.S. PELLEGRINI 
& Cie" et la dénomination commerciale "RIVIERA 
MARINE", une société en commandite-simple ayant pour 
objet : 

-"Commission, courtage, intermédiation d'huiles végé-
tales à usage industriel ainsi que tous produits pétroliers 
et de leurs. dérivés. 

"Commission, courtage, intermédiation se rapportant 
à l'affrètement maritime et à la vente dé navires marchands, 
ainsi que la prestation de tous services non réglementés 
concernant la gestion administrative.et commerciale de 
navires marchands. à l'exception du titre protégé de courtier 
maritime tel que défini et réglementé par les articles L 5121 
à L 512-5 du Code de la Mer". 

La durée de la société: est de cinquante années, 

Le siège social est situé au Palais de la Scala. 1 ave-
nue Henry Dunant à Monte Carlo. 

La société sera gérée et administrée par M. Marin 
PELLEGRINI, demeurant 27/29 avenue des Papalins 
Monaco. 

Le capital social est fixé à la sortante de QUINZE 
MILLE EUROS., divisé en cent cinquante parts de cent 
euros chacune, sur lesquelles cent quarante parts ont été 
attribuées à M. Mati° PELLEGRINI. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de la Ptincipaute de Monaco pour 
y être affichée conformément à la loi, le II niant: 2002. 

Monaco, le 15 mars 2002. 
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"S.A.M. BONHAMS 
& BROOKS" 

Sociésé Anonyme Monégasque 
au capital de 150.00 f. 

Siège sf.)cial 9, avenue d'Ogtende - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale extraordinaire, au siège social de la société, 9, ave-
nue d'Ostende à Monaco. le 5 av j1 2002. i 14 heures, 
afin de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Décision sur k changement de dénom i nation sociale. 

- Modification corrélative de l'article 1" des statuts. 

-- Pouvoirs pour r accomplissement des formalités 
légales. 

Le Conseil d'AdMinistration. 

ASSOCIATIONS 

"Comité Tricolore 
pour les Italiens dans le Monde" 

(en abrégé "C.T.I.M.") 

L'association a pour objet "de développer et renforcer 
les liens culturels, scientifiques et sociaux entre la 
communauté italienne de Monaco et I+ 

Le siège social est fixé C/O M. Fabrizio CARBONE 
21, boulevard Rainier III - MC 98(X)0 MONACO. 

• 

"Ireland Fund of Monaco" 

S.A.M. "IEC ELECTROMQUE" 
Société Anonyme. Monégasque 

au capital de 222.000 euros 
Siège social : 3, rue de l'Industrie - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire le jeudi 4 avril 2002, 
à 10 heures 30, au siège social de la société. afin de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Lecture eï approbation des rapports du Conseil 
d'Administration et des Commissaires aux comptes sur 
l'exercice social clos le 31 décembre 2001, 

Approbation des comptes et affectation des résultats. 

- Quitus à donner aux administrateurs en fonction. 

- Renouvellement du mandat d'un administrateur. 

- Autorisation i donner aux administrateurs en confor-
mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895. 

-Fixation des honoraires des Conunissaires aux comptes. 

- Questions diverses. 

i.e Conseil d'Administration. 

Le nouveau siège social est fixé : "Le Montaigne" 
7. avenue de Grande-Bretagne - MC 98000 MONACO. 

Récépissé de déclaration 

d'une association constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n' 1 fr/2 du 27 juin 1984 concernant les associations et 
de l'article. I" de l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 sep-
tembre 1984 fixant les modalités d'application de ladite 
loi, k Secrétaire Général du Ministère d'Etat délivre 
récépissé de la déclaration déposée par l'association 
dénommée "FEDERATION MONEGASQUE DE KUNG 
FU WU SHU ET DISCIPLINES ASSOCIEES". 

Cette association dont le siège est situé au 9, rue Grimaldi 
à Monaco, a pour objet : 

"de représenter le KUNG FU WU SHU et les Disciplines 
Associées au sein des Fédérations Internationales, 
Eurapéennes, Mondiales de ces disciplines ainsi qu'assurer 
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;gis sélections de compétiteurs représentant la Principauté 
de Monaco dans les -différentes épreuves sportives orga-
nisées à l'occasion des diverses compétitions internatio-
nales officielles" : 

- "de régir sur k territoire monégasque - en établis-
sant tous règlements - le KUNG. FU WU SHU et les 
disciplines associées, de regrouper, de diriger. de coor-
donner les différents groupements sportifs monégasques 
de ces disciplines" ; 

- "d'organiser et de développer la pratique du KUNO 
FU WU SHU SHU et les disciplines associées par tous 
moyens tractions et notamment la propagande. la for-
mation sportive et l'organisation de compétitions". 

Récépissé de déclaration 
d'une association constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispisitions dellarticle 7 de. la loi 
-re 1.072 du .27 juin 1984 concernant les associations et 
de l'article I" de l'art té ministériel re 84-582 du 25 sep-
tembre 1984 fixant les modalités d'application de ladite 
loi, k Secrétaire Général du Ministère d'ait délivre 
récépissé de la déclaration déposée par l'association 
dénommée "MONACO KONG FU WU SUU" en abrégé -
"MONACO KFWS". 

Cette assoc iation dont le siège est sittié are 9, rue Grimaldi 
à Monaco, a pour objet 

la promotion de la pratique du KUNG -FU VV HU SHU 
par tous les moyens d'actions et notamment des entrai-.  
nements. stages, compétitions et toutes initiativevroptes 
aux dévéloppenients physiqtie -et moral de la jeunesSe". 

Vendredi 15 mars 2002 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n° 1.211 du 28 décembre 1998 et à l'an-été ministériel ri' 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés. 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCIETE N' RO 

sTATurs - ARTICLE 

Acte 4 de 
r&eptii-* 

de b DEE 31 
Auci.nne Rédaction Noteelk Rédaction 

,-. 

S.A.M. 
BIJOUX 
!,UXE 

56 S 00264 Le capital social est fixé à la somme 
de NEUF CENT MILLE t mon., 
francs, divise en TROIS MILLE (3 000) 
nions de 'mois CENTS (300) fracs 

• chacune. de valeur nominale. nuire- 
mitées de 1 à 3.000, 

Le capital social est fixé a la sonirne de 
(INT CINQU;LNTTE MILLE i 150000) 
euros, divisé en TROIS MILLE (3.(190,1 
actions de CINQUANTE t50 emos chacune. 
de valeur nominale. nuidétotées de 1 a 3.000. 

05.03.2002 

S.A,M. 
INTERNATIONAL 
COMPUTER 
SERVICES 

90 5 02583 Le capital social est fixé à la sonurk 
de UN MILLION t I .000.000) francs, 
divisé en MME (1000) actions de 
MILLE (1.000) flancs chacune, & 
valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et a libérer întégra- 
lement à la sousaiption. 

Le capital social eg fixe à la somme de 
CFN. T CINQUANTE MILLE1150.000) 
euros. divisé en MILLE ( I .04101 actions 
de CENT CINQUANTE (1501 cures chacune, 
de valeur nominale. toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralenrin à la 
souscription. 

06.03.2002 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VAL 	UQUWATIVE 

Ordonnance Souvell»ne n" 9.867 du 6 juillet 1990. 

Denomination 
1''CP 

Date 
d'aet'nertt 

Société 
de gestion 

Déposi,aire 
à Monaco 

%%kin liquidative 
au 

8 mars 2002 

NIonereo Patrimoine 
Lion litie,st Monaco 
Azur Sécurité: - Pan ``C.,—  
Azur SèClitité - Part "D- 
Monaco valeurs 
Americ azur 
Caixe Actions Françaises . 
Nt:inactions 
CFM Cotin Ternie Euro 
Monaco Plus-Vahre 
Monaco Expansion Euro 
Monaco Expansitin USD 
Monaco Court Tenue 
Gothard Court Terme 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la. Fondation 

• BNINI Capital Obligation 
BNINI Capital Sécurité 
CL Europe Sécurité 3 
CL Europe Sécurité 4 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fon4ation 
Princesse Grwe 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine S-kurité Euro 
Monaco Penn-eine_ Séxinite USD 
Monaction Europe 
Monaction International 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 30 BIS 
Ciothard Actions 
CFM Court Terme Dollar 
litonaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 15 BIS 
Gnthard Trésorerie Phis - 
CCF-Monaco Patrimoine. 
Cr 	Equilibre 
CENI Prudence 
Capital Obligations 
Internationales 
Capital Croissance 
Internationale 
Capital Croissance Italie 

Capital Croissance France - 

-Capital-Croïssattce Europe 

Capital Long terme 

Monaco Globe Spécialisation 
Companirnent Monacé Santé 
Compartiment Sport Equity Fund 
Cot 	huent Sport Bond Fund 

26.09.1988 
17.10.1988 
18.10.1988 
18. /0.198/; 
3001,1989 
06.01.1990 

_ .20.11,1991 
' 	15.02.1992 

08.04.1992 
3/.01.1994 
31.01,1994 
30.09.1994 
30.09,1994 
27,02.1996 
27.02.1996 

16.01.1997 
16.01.1997 
24.03.1997- 
24.03.1997 
30,10.1997 

09.03.1998 

19.06.1998 
19.06.1998 
19.06.1998 
19.06.1998 
06.08.1998 

25.09.1998 
3L05.1999 
29.06.1999 

09,07.1999_ 

15.12.1999 
05.07.2000 
19.01.200; 
19.01,2001 
13.06.2001 

13.06.2ffll 

13.06.2001 . 

13.06.2001 

13.06.2001 

13.06.2001 

28.09.2001- 
28.09.2001 
28.09.2001 	.C.M,G. 

Princesse GraCe.". 15  

Compagnie Monegascni de Gestion 
Crédit I..yonnais European Fun& 	- 
Baiclays Gestion S.b1,C.- 
Batelays Gestion S.,61.C. 
Soraosal S.A.M. 
flar.;:lays Gestion S.19.C, 
Calta In vestment -Management S.A.M. 

, M.M..G. Monaco S.A.M. 	- 	. 
B,P.G.M. 
Cont Monégasque tk Gestion 
Conwgrtie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monég.a.sque de Gestion 

• Compagnie filonégasque de.Trestion 
SAM Go tha:d Gestion Monaco 
SAM Gothard Gestion Monaco 

M.M.S. Gestion S.2%1,4 
M.M.S. Getaion S.A.M. 
Crédit Lyonnais European. Funds 
Crédit Lyonnais Eurcipean Fi--..-As 
SAM Gochard Gestion Monaco 

SAM Gethard Gestion Monaco 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagrie Mortégasque de Gestion - 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
SAM Crothard CrestiOn Monaco 

SAM Lkithard Gestion N'orme°. 
B.P.G.M. 
SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM Crothard Gestion Maniai 

SAM Go-d-tard Gestion Méntie0 
E.F.A.E. 
Monaco Glier 
Monaco Gestion 	• 
M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gestion S„A.M.- 
. 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gesticin S.A.M. • 

M.M.S. Gestion S.AlvI. 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

C.M.G. 
C.M.G. 

• C..M.11, 
Crédit Lyonnais 
Barclays Bank PLC 
Batelais Bank. PIC 
Sociétt.‘. Générale 
Banzlays Bank PLC 
Sté folnnégasque de [tangue Priv& 
Financière Wargn 
C.F.M. 
C.M.B. 
C.M.B. 
C.M.B. 

• C.M.B. 
Banque du Gothard 
Banque du Gothard 

Banque Manin-Mautel 
Banque Martin-Maurel 
Crédit Lyonnais 
Ctéclit Lyonnais 
Banque du Gothand 

Banque du Gothard 

C.M.B. 
C.M.B. 
C.M.B. 

. 	C.M.B. 
Banque du Gothatd 

. 
Banque du Gothard 
C.F.M. 	. 
-.Banque du Cr..thard 

Banque du Goitiant 

Banque du Gothard 
C.C.F. (MonacO) • 

• C.F.M. 	- 
- C,F.M. 

Martin Maures Sella 
Ban fie Privée Monaco -- 

- Manin Mattnel Sella -  
: . BanquePrivée Monaco- 

Martin Maurel Sella -  
Banque Privée !dorme° -
Manin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco 
Manin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco 

, Manin Maurel Sella - 
. Banque Privée Monaco 

C.M.B.- 
C.M,B. 
C.M.B. 

2.952,50 EOR 
4387.25 EUR 
6.483,17 EUR 
5.39 /,1 Y IlIft 

339,26 EUR 
16985,, I I USD 

387,87. EL* 
886.80 EUR 
235,66 E..UR '-' 

L876.00 EUR 
, 4,108.02 EUR 
4.063.46 USD 
4.016,63 EUR 

	

92138 EUR 	• 
1.911.84 FUR 

3.049,16 EUR 
• 1.782.25 FUR 

246.52 EUR 
251375 FUR 

2,835,66 EUR 

4.734.15 USD 

1..143,39 EUR 
1.03617 USD 
1,357.21 EUR 

863.33 USD 
2.576.36 EUR 

	

3199,64 EUR 	I 
1.128.84 USD 
2600.81 EUR 

2.882,0!3 EUR - - 

1.063.39 EUR 
177.41 EUR 
974.55 EUR 

- 987,94 EUR 
1.030.30 USD 

. 
-.925,35 USD 

X4,77 FUR 

1.01.1.50 EUR-

97681 EUR 

1014,09 EUR• 

2.437,09 EUR 
443.11 USD 

- 497,87 USD 
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Fotid Commun 
de Placement 

Mie 
d'agrément 

Sociétê 
de gestion 

1»positaite 
à Monaco 

 ,  
Valeur liquidative 

au 
12 mars 2002 

Natio FOIKIS. Nloilie,..Cado 
'rotin Terie" 
Paribas Mcinaco Obli Euro 

l4,06.1989 

17.12.2001 

Natio Monte-Cath:1 SAM 

Natio Monte-Carlo SAM 

B.N.P. 

B,N.P, 

- 3, 128,(■2 filiR 

385.65. CUR 

Le Gérant du Journal Gifles ToNati 
455-AD 
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